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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 16 mai, sont nommés : 

Conseillera la Cour impériale de Colmar, M. Gast, procu-
r impérial près le Tribunal de première insiaiice de la 
ueville, en remplacement de M. VV ilbert, admis à faire 

r
 jes droits à la retraite (décret du 1" mars 1832 et loi 

j juin 1853, article 18, § 3), et nommé conseiller ho-

mire. 
htcureur impérial près le Tribunal de première instance 

.:ùniar (Haui-Kliiii), M. ilartha, procureur impérial près 
uéga d'Allkirch, eu remplacement de M. Gast, qui est 

§mi conseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
kirch (Haut-Rhin), M. Richert, substitut du procureur 
;n«l près le siège de Selièlestadt, en remplacement de 

IHariha, qui est nommé procureur impérial à Colmar. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-

tre instance de Selièlestadt (Bas-Rhin), M. Pochonnet, 
Mlul du procureur impérial près le siège de Wissem-
•;, en remplacement de M. Richert, qui est nommé pro-

«tur impérial. 

\tstimt du procureur impérial près le Tribunal de pre-
: :e instance de VVissembourg (Bas-Rhin), M. de Ring, juge 

r
 cam au siège de Strasbourg, en remplacement de M. 
junet, qui est nommé substitut du procureur impérial à 

btlisudi. 

fosetllet à la Cour impériale de Colmar, M. Bian, procu-
imuérial près le siège de Wissembourg, en remplace-

> Jii M. Goëcklin, décé ié. 

cureur impérial près le Tribunal de première instance 
Uembourg (Bas -Rhin), M. Wagner, ancien magistrat, en 
«soient de M. Biun, qui est nommé conseiller, 

«wtitut du procureur général près la Cour impériale 
■ M. Mougins de Roquefort, juge d'instruction au Tribu-

ts ^eunère instance de Toulon, en remplacement de M. 
■'Mie, démissionnaire. 

■an tribunal de première instance de Toulon (Var), M. 
■ -.aud, juge au siège de Draguignan , en remplacement 

■ Mougins do Roquefort, qui est nommé substitut du pro-
-■eur général. 

(
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au Tribunal de première instance de Draguignan (Var), 

■blinde la Galade, juge suppléant au siège d'Aix, en 

;i
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 i . Uossart (Hugues-Louis-Eugène), avocat, docteur 
remplacement de M.Breuil, qui a été nommé juge 

substitut à SUlerdû ; — 5ÎO septembre 1849, substitut i Gras-
se; — 7 août 1852, juge d'instruction à Toulon. 

M. Regimbaud, 1817, avocat; — 13 juin 1817, substitut à 
Riberac; — 6 avril 1848, commissaire du gouvernement à 
Brignoles; — 26 juillet 1850, procureur delà république à 
Barcelonuette; — 28 août 1852, jugea Draguignan. 

M. Duranti de la Calaie, 1851, avocat; — 30 octobre 1851, 
juge suppléant à Aix. 

M. Leloup, 1852, avocat; — 14 juillet 1852, juge suppléant 
à Coutances. 

M. Levêque, 1853, avocat; — 9 juillet 1853, juge suppléant 
à Domfront. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 21 mat. 

VENTE. — INEXÉCUTION. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

I. L'acquéreur des œuvres littéraires d'un auteur chargé 

de les imprimer, qui a pris envers deux libraires l'enga-

gement de leur livrer, pendant trois ans, autant d'exem-

plaires de ces oeuvres qu'ils pourraient en placer dans 

leur commerce, a consenti une véritable vente à leur pro-

fit et non une simple obligation de faire, se résolvant en 

dommages et intérêts à défaut d'exécution du marché. 

Conséquemment, le Tribunal, et ensuite la Cour impé-

riale, ont pu condamner le vendeur qui n'a pas rempli son 

obligation, non seulement en des dommages et intérêts 

envers les acquéreurs, mais encore à subir une proroga-

tion du marché pendant deux années, si ce délai leur a 

été reconnu nécessaire pour opérer les placements aux-

quels la mauvaise volonté ou la mauvaise foi du vendeur 

avait mis obstacle. Ce n'est point dès lors à l'application 

des articles 1142, 1146, qu'il faut recourir, mais bien à 

celle de la deuxième partie de l'article 1184 du Code Na-
poléon. 

II. L'arrêt qui, tout en confirmant un jugement de pre-

mière instance sur le fond du droit, n'a pas confirmé la 

nomination d'un expert faite par les premiers juges, et en 

a nommé un autre, a, par là même, infirmé le jugement 

sur ce point et régulièrement procédé, conformément à 

l'article 472 du Code de procédure, portant que si le ju-

gement est infirmé, l'exécution appartiendra à la Cour 

d'appel qui aura prononcé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin, plaidant M' Jager-Schmidt (rejet du pour-

voi du sieur Penaud contre un arrêt de la Cour impériale 
de Paris). 

SENTENCE DE JUGE DE PAIX. — POURVOI. 

POUVOIR. 

— EXCÈS DE 

Les sentences des juges de paix ne peuvent être défé 

rées à la Cour de cassation que pour excès de pouvoir 

(Art. 4 du décret du 27 septembre 1790; art. 77 de la loi 

du 27 venlôse an VIII.) Le pourvoi dirigé contre une 

sentence de cette espèce et fondé sur ce qu'elle aurait 

violé le principe de l'irrévocabilité des transactions ne 

constitue, d'après son énoncé même, qu'une infraction aux 

articles 2046 et suivants du Code Napoléon, et non un 

excès de pouvoir. U est donc non-recevable. L'excès de 

pouvoir consiste, en effet, de la part d'un Tribunal, dans 

la transgression des limites dans lesquelles la loi a cir-

conscrit son autorité. 

Ainsi jugé, au rapport d8 M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral; plaidant, M' Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi du 

marquis d'Alb&n contre un jugement du juge de paix du 

canton de Mortrie (arrondissement d'Argentan (Orne). 

l'administration de l'enregistrement, contre un jugement 

du Tribunal civil de Limoges du 23 novembre 1853, ren-

du en faveur des sieurs Mesnier. 

DROITS DE MUTATION, — ENREGISTREMENT. 

PRÉLÈVEMENT. 

— PRIVILÈGE. — 

ARRÊT. — DÉFAUT MOTIFS. 

FEMME COMMUNE. AVANTAGES FAITS 

DUCT10N. 
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' janvier 1842, procureur du roi 

Roquefort, 1847, avocat; - 22 mai 1847, 

I. Une femme mariée sous le régime de la communau-

té, et à laquelle il a été fait, par son mari, des donations 

ou avantages, au delà de la portion fixée par l'art. 1098 

du Code Napoléon, a pu être réduite à cette portion, en 

vertu de l'art. 1527 du même Code, c'est-à-dire au quart 

des biens. Cette réduction ne portant point sur les droits 

de la femme comme commune, qui restent réservés, 

mais seulement sur ses di oi;s en qualité de donataire, elle 

ne peut se plaindre d'aucun préjudice quant à ses droits 

dans la communauté. Elle est également mal fondée à re-

procher à l'arrêt, qui s'est borné à l'application rigoureuse 

de l'art. 1527, àà n'avoir pas distingué entre les avanta-

ges proprement dits qu'elle aurait reçus de son mari et 

les bénélices résultant de la collaboration commune et des 

économies fa>tei sur les revenus respectifs que la loi ne 

considère point comme des avantages, si cette distinction 

n'a pas été demandée devant les juges de la cause. 

IL La réduction a dû se faire suivant la base tixée par 

l'art. 1098 et non d'après l'art. 913, quoique les donations 

se rattachassent à des actes antérieurs au mariage, si ces 

actes ont été mis à l'écart comme frauduleux et comme 

n'étant que la préparation des avantages assurés plus tard 

par le contra', de mariage, et si, en délinitive, la réduction 

n'a porté que sur les ctfcts des conventions matrimo-

nales. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général ; plai-

dant, M* Mimerel. (Rejet du pourvoi de la veuve Bullo 

contre un. arrêt de la Cour impériale de Paris, du 31 mars 

1854.) 

DROIT PROPORTIONNEL. SOULTE DE PARTAGE. 

En matière fiscale, la loi n'admet pas la fiction établie 

par l'art. 883 du Code Napoléon. Ainsi le cohéritier ou 

copropriétaire d'une part quelconque en dehors de son 

droit et dépassant sa part virile dans la succession est 

considéré, relativement à l'administration de l'enregistre-

ment, comme ayant acquis cet excédant, moyennant un 

prix qui est une véritable soulte et comme débiteur, par 

suite, du droit proportionnel. (Jurisprudence conforme. V. 

notamment arrêt de cassation du 1" juin 1853.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller JJernard (de 

Rennes), et sur les conclusions conformes du même avo-

c»t-géuéral, plaidant M' Moutard-Martin, du pourvoi de 

La prescription des droits de mutation dus à l'Etat sur 

les biens d'une succession s'exerce-t-elle par privilège et 

préférence, sinon à tous autres créanciers sans exception, 

du moins aux créanciers autres que ceux ayant un privi-

lège général ou spécial, en vertu des articles 2101 et 

2102 du Code Napoléon, tant pour le droit simple que 

pour le droit en sus ? 

L'administration de l'Enregistrement avait demandé, 

soit devant le Tribunal civil d'Abbeville, soit devant la 

Cour impériale d'Amiens, à prélever les droits de muta-

tion dus par la succession du sieur Duhuy sur tous les 

biens de cette succession, sans distinction des créanciers 

privilégiés ou non privilégiés. La Cour impériale d'A-

miens avait non seulement refusé d'accueillir l'exercice de 

ce prélèvement absolu, mais encore de colloquer la Régie, 

même après les créanciers ayant privilège, d après les ar-

ticles 2101 et 2102 du Code Napoléon. 

Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'Amiens, présen-

té par M* Moutard-Martin, avocat de l'administration de 

l'Enregistrement et des Domaines, a été admis au rapport 

de M. le conseiller Bernard (de Rennes), et sur les con-

clusions conformes du même avocat-général. Ce pourvoi 

est fondé sur la violation des articles 4, 14 et suivants de 

la loi du 22 frimaire an VII, et sur la fausse application de 

l'article 2098 du Code Napoléon. 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

ARRÊT. —■ EXPOSITION DU POINT DE DliOlT. — RÈGLE DES DEUX 

DEGRES DE JURIDICTION. — MOYEN NOUVEAU. 

I. Un arrêt régulièrement rendu ne peut pas être an-

nulé sous le piétexte que, contrairement à l'article l4l 

du Code de procédure, il ne Contiendrait pas, à la fin des 

qualités qui le précèdent et qui ne sont pas l'œ ivre du ju-

ge, la mention du point de droit. Ce serait prononcer 

une annulation ex post facto, puisque les qualités, sans 

lesquelles un jugement ue peut ê.re expédié, ne sont dé-

posées par les avoués chargés de les rédiger qu'après que 

les jugements ont été rendus, «t souvent longtemps après; 

mais ce moyen d'annulation manque eu fait lorsque, com-

me dans l'espèce, le juge a pris soin lui-même de déga-

ger, dans ses motifs, les questions mêmes sur lesquelles 

il a statué. 

IL Le créancier qui, dans une instance où il était en 

concours avec d'aunes créanciers sur uneopposition con-

tre le débiteur commun, demandait qu'on lui attribuât la 

somme saisie tout entière, et qui, à défaut de justification 

complète de cette demande d'attribution exclusive, a été 

renvoyé, par les premiers juges, à une distribution, a pu, 

sur l'appel, compléter sa justification par la production 

d'une pièce nouvelle et éviter -ainsi une distribution qui 

n'avait plus de raison d'être. L'arrêt qui a accueilli la de-

mande ainsi appuyée sur un document nouveau et qui 

n'en avait pas changé l'objet, n'a pas contrevenu à la 

disposition de l'article 464 du Code de procédure sur la 

nécessité des deux degrés de juridiction. En effet, il n'a 

pas soumis à cette règle la présentation d'un moyen nou-

veau. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M* de La Chère. (Rejet du pourvoi du sieur Thi-

bault contre un arrêt de la Cour impériale de Bourges du 
8 août 1854.) 

CAUTION. ACTIOM RÉCURSOIRE CONTRE LE COFIDÈJUSSEUR. 

— CHOSE JUGÉE. 

L'action que l'art. 2033 du Code Napoléon ouvre au fi-

déjusseur contre son cofidéjusseur n'existe qu'au cas où 

la caution qui agit récursoirement a payé la dette par eux 

cautionnée. Elle ne peut être exercée au cas où, comme 

dans l'espèce, celui qui est actionné comme caution de la 

même dette a fait juger, en présence de son prétendu co-

fidéjusseur ou lui dûment représenté, qu'il n'avait pas 

souscrit le cautionnement pour lequel il était poursuivi. 

Le demandeur n i peut pas équivoquer sur sa qualité d'ap-

pelé ou de représenté pour se soustraire à l'autorité de la 

chose jugée qu'on lui oppose, lorsqu'en effet il avait fi-

guré dans l'instance par suite d'une assignation commu-

ne, et que, d'ailleurs, son action en garantie ayant sa 

source dans la subrogation aux droits du créancier, celui-

ci l'avait valablement représenté. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin ; plaidant, M" Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Jac-

quot contre un arrêt de la Cour d'appel de Besançon, du 
13 juillet 1854.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 21 mat. 

RIVIÈRE NAVIGABLE. — MOULIN OU USINE. — SUPPRESSION. — 

DROIT A INDEMNITÉ. COMPÉTENCE. 

Est nul pour violation de l'art. 7 de 'a loi du 20 avril 

1810, l'arrêt qui, s'expliquant sur le fond, rejette impli-

citement une tin de non-recevoir proposée contre l'appel 

par l'intimé, sans donner aucun motif à l'appui du rejet 

de celte fin de non-recevoir. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat 

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 16 avril 1853, 

par la Cour impériale de Lyon. (Simotinet contre consorts 

de Drée, M" Devaux et Béchard, avocats.) 

Lorsque, dans l'intérêt de la navigation, l'administra-

tion a jugé nécessaire la suppression d'un moulin ou usine 

situé sur une rivière navigable, c'est à l'autorité judiciaire, 

juge des questions de propriété soulevées au sujet de tra-

vaux publics, et non à l'autorité administrative , qu'il ap-

partient de décider si l'établissement du moulin ou de 

l'usine est légal, si, spécialement, l'établissement de ce 

moulin ou usine est antérieur à 1566, et si, par suite, le 

propriétaire a droit à une indemnité. (Ordonnance de fé-

vrier 1566 sur les grands domaines ; ordonnance des eaux 

et forêts dt: 1669 ; articles 47 et 48 de la loi du 16 sep-
tembre 18t)7.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Mérilhou, et contrairement aux 

cuiiclusions de M. l'avocat général Vaïsse, d'un arrêt ren 

du, le 20 juillet 1852 , par la Cour impériale de Rouen. 

(Meuniers Ue Vernou contre le préfet de l'Eure, représen 

tant l'Etat. Plaidants, MM. Paul Fabre et Muutard-Marliu.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 19 mat. 

SOCIÉTÉ DES MOUTURES DE GRAINS POUR LA PLACE DE PA-

RIS. — FRAUDE DU GÉRANT. — DEMANDE EN RESPONSA-

BILITÉ. 

M* Benoît-Champy, avocat de M. Frenais de Coutard, 

gérant de la société en nom collectif des moutures de 

grains pour l 'approvisionnement de la place de Paris, ex-

pose les faits suivants : 

M. Delley-Davaise a exercé les fonctions de gérant de la so* 
ciété, aujourd'hui repré-enléi; par M. Frenais de Coutard, et 
dont l'objet était l'exécution des marchés passés avec l'admi-
nistration de la guerre pour les moutures de grains et le blu-
tage des farines nécessaires à la place de guorre de Pdns. 

M. Delley-Davaise a eu le tort grave de remettre a M. Bé-
nier, agent comptable de l'administration, des blancs seings 
dont cel<ii-ci a abusé et de signer de faux décomptes, dVù est 
résulté un double préjudice, d'abord pour la sociéié, par la 
diminution de la mouture et par conséquent de l'indemnité y 

aflérente, enfui e pour l'Eutl qui recevait de moindres quan-
tités de grains ei farines. 

Ce fin an mois U'aoCu 1843 que fut découverte la fraude; 
M. Delley Davaise fut alors «aligné par les actionnaires de-
vant le Ti ibuual de commerce de Paris, eu paiement de 
49,000 francs, par évaluation des perles occasionnées à lu so-
ciété, 'pour les exercices de 1841 et 1842, et vérifiées par la 
comparaison des comptes soumis à la Cour des comptes et des 
livres sociaux. 

Cette procédure devait nécessairement compromettre M. Dé-
nier, qui jouissait encore de toute la couliauce de l'adminis-
trai ion. On parla d'un accommodement : une somme de 
20,000 francs fut versée à la caisse sociale, sans doute

 H
ar 

M. Bénier; la procédure eu resta là, et une mention sommaire 
du fait fut portée sur les registres. 

La conséquence pour M. Dcilley Davaise était sa retraite né-
cessaire; il fut remplacé par M. Frenais de Coutard. 

Au mois de janvier I8i8, après le décès de M. Bénier, le 
préjudice qu'avait éprouvé l'Eiat fut avère; l'administration 
poursuivit la société en paiement de 7,401 francs. La société 
résistait en contestant la complicité de Delley-Davaise dans 
les faits frauduleux de Bénier, en tant qu'il s'agissuit du pré-
judice concernant l'administration. Subsidiairemeut, la socié-
té appela en garantie M. Delley-Davaise. Une décision du 
Conseil d 'Etat, motivée sur ce que Delley-Davaise avait remis 
les blancs seings et signé les faux décomptes incriminés, et 
que la société, dont il était gérant, était responsable, con-
damna, à la dato du 8 juillet 1853, la société au paiement de 
9,887 francs, intérêts compris, et réserva à la société son re-
cours contre Delley-Davaise. 

Par suite de l'exercice de cette réserve, des arbitres-juges 
ont, le 22 mars 1834, statué dans les termes suivants : 

« Nous, attendu que le demandeur reproche au sieur Del-
ley-Davaise une faute qu'il aurait commise en remettant au 
sieur Bénier, agent de l'administration de la guerre, des blancs-
seings convertis par ce dernier en récépissés de quantités de 
grains supérieures à celles réellemeut entrées dans l 'usine de 
la compagnie des moutures, et môme en signant de confiance 
de faux décomptes de moutures préparés par le sieur Bénier; 

« Attendu qu'il est établi au procès que M. Delley Davaise, 

en donnant ces blancs-seings au sieur Bénier ou en signant 
de confiance les faux décomptes de moutures, agissait à l 'insu 
Je la société qui, ta première, était victime de l 'abus qu'en 
taisait le sieur Bénier ; 

« Attendu, toutefois, que M. Delley-Davaise allègue avec 
vraisemblance que la position du sieur Bénier, préposé à la 
surveillance du service exécuté par la compagnie des moutu-
re», nécessitait chez le gérant de la compagnie une soumis-
sion aveugle aux exigences de Cet employé supérieur; 

« Que, si cette allégation ne constitue pas en sa faveur une 
excuse suffisante, elle est cependant de nature à atténuer sa 
responsabilité ; 

« Attendu, d 'ailleurs, qu'il résulte des documents produits, 
que la compagnie des moutures a elle-même, et en parfaite 
connaissance de cause, exonéré le sieur Delley Davaise de toute 
réclamation a ce sujet; 

« Qu'en elfet, le 2 août 1843, en vertu d'une délibération 
prise régulièrement par l'assemblée des actionnaires, le sieur 
Del ey-Duva.se a été assigné devant le Tribunal de commerce 
de la Seine, en paiement d'une somme principale de 49,360 fr. 
36 c, représentant le bénéfice dont la société des moutures se 
disait privée par les actes du sieur Bénier, aidé et favorisé 
par la complaisance du sieur Delley-Davaise; 

« Attendu que, postérieurement et après un examen des 
faits, la Compagnie s'est contentée d'une indemnité de 20 00O 
fr., payes par le sieur Bénier à titre de transaction et a aban-

donne sans réserve sa réclamation contre le sieur Delley-Da-

Que cet abandon d 'actiou résulte d'une délibération en 
date du 4 novembre 1843, et de la conduite tenué part com-

pagnie des moutures vis a vis lesieur Delley-Davaise jusqu 'au 
jour du procès actuel ; J 11 " 

AUtmdu q .'on oppose eu vain que l'arrangement de no-
vembre 1843 n a pas pu comprendre un fait postérieur, à sa-

voir, les repentions exercées par l'administration et sui ies de 
la décision du Con-eil o'Etat, en date du 20 lanvier lii 

« Attendu qae la réclamation formée en 1843 et gl 
lue le sont basées sur des causes identiques, les blancs 
et taux décomptes de l'aduunistratiou Beuier ' 

« Que la compagnie des moutures 
en 1843 que ces irrégularités, 

833; 
eu 1843 et celle ac-

seings 

crunt, 
à raison 

na pas pu reconnaître 

tussent, n'engageaient" pas iT^bSlSi 

sans ui donner une décharge entière et dV 
desdits la.is et de toutes leurs conséquences 

« Attendu d'ailleurs que la d. ,., i ' • ■ 
condamnations qui o /doimé Î, ÛT
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„ r"' i* coiiipagnm contre son gérant: 

mmiï.r , T Couu
«»»»«uce dei mouls sur lesquels l'ad-

. . n.strat.ou da U guerre a fonde sa réclamation on voit 
qu eue a invoque les lans accomplis a 
culieremeut la transaction 

cette époque, et paru-
. .ntervenue entre la COinnauBifl et 

le sieur B ,„ier, d'où il «m que l'insiauce admin.s. £v ^ 

et doit être considérée comme la suite et la eons^ucuce du 
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procès terminé trausaciionnellement par l'abandon de toute 

répétition delà compagnie contra *Wi gérant ; 
« Déclarons le sienr Prenais d.î Coutard mal fondé dans sa 

demnnte en paiement de la somme de 9,887 fr. 40 c. ; l'eu 

déboutons, » 

Appel par M. Frenais de Coulard ; et, sur les plaidoi-

ries de M* Benojl-Charnpy pour l'exposant, et de M" 1" os-

Ion pour Delley-I) ivai&e, conformément aux eo; clusions 

de M. Barbier, substitut du procureur-général impérial, 

« La Cour, r\ f-» iij > ÏJT\ 
« Considérant que la société des moutures pour l'approvi-

sionnement d- 1 l'uris a été condamnée par aecisïon alniinis-
trauve du 31 déceuibre 1848, à restituer à la guerre une som-

me d- 9 887 fr.; 
« Que celte condamnation a eu pour cause la participation 

iuleiiiionnelle de Delley Davaise, gérant de ladite société, à la 
substitution frauduleusement opérée par Bénier de farines du 
commerce aux farines réglementaires qu'il était tenu de four-

nir; ~— L1 " ir l l'''P'*Wli«Plll<WW»—■ 
« Considérant que le mandataire répond de ses fautes ; 
« Que la société, conséquemment, a le droit d'exiger de 

son gérant la réparation du tort qu'il a causé par une con-

duite que rien n'excuse; 
« Que viiinemeut Delley-Davaise invoque une transaction 

qui aurait eu lieu le 4k novembre 1843, et qui couvrirait tous 

les abus de sa gestion ; 
« Q'i*- les transactions se renferment dans leur objet; 
« Que l'arrangement de 1843 n'a pu comprendre des faits 

d'aune nature n. connus alors, et qui n'ont été appréciés par 
l'autorité compétente que longtemps après, en 184S; 

« Que le règlement de compte eu 1844 ne peut s'appliquer 
davantage à un litige qui ne s'y rattacbe point ; 

« Infirme; condamne Delley-Davaise au paiement des 

9,887 fr., etc. » 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS. 

(Correspondanceparticulière'dela GazelledesTribunaux.) 

Présidence de M. Valleton, premier président. 

Audiences des 25 et 26 avril. 

REVENDICATION DE NOM. -

TANTS 1>U CARDINAL DE 

VINCENT ET DUJARDIN. 

- LES HÉRITIERS ET REPRËSEN-

R CHKVERU8 CONTRE LES DAMES 

Le cardinal de Cheverus a laissé après lui une mémoire 

vénérée et un nom illustre. Sa ville natale a voulu perpé-

tuer le souvenir de sa vie : un monument digne de lui et 

dû au ciseau de David (d'Angers) s'élève dans la ville de 

Mayenne. On comprend que les collatéraux du cardinal 

soient jaloux, les uns de porter, les autres de conserver 

un nom qui est la gloire de leur famille. 

La famille Lefebvre de Cheverus était originaire du du-

ché de Mayenne. Ce nom' n'était plus porté que par les 

demoiselles Jeanne et Pélagie Lefebvre de Cheverus , 

orphelines et mineures, lorsque, en 1853, un sieur Vin-

cent, faisant part d'un mariage qu'il venait de contracter, 

s'attribua, dans les le: très qu'il adressa à sa famille et à 

ses amis, le nom de Vincent de Cheverus. 

M. Vincent n'était pas étranger à la famille Lefebvre de 

Cheverus -, son aïeul maternel au quatrième degré, qui 

était en même temps l'aïeul paternel au cinquième degré 

des demoiselles Jeanne et Pé agie, portait le nom de Che-

verus. Mais à l'époque du décos de cet aïeul, 1745, le nom 

de Cheverus fut attribué, selon l'usage, à l'aîné de la fa-

mille; les cadets ne conservèrent que le nom de Lefebvre, 

auxquels ils ajoutèrent celui de fiefs dont leur père était 

propriétaire, Le chef de la branche Vincent prit le nom 

de Champoriii, fief roturier bili.é dans la paroisse de 

Saint-Denis-de-Galian. Depuis 1745, les ancêtres de M. 

Vincent portent, sait dans les acies de l'état civil, soit 

dans les actes publics dans lesqnels ils ont été parties, le 

nom de Lefebvre de Champorin. M m" veuve Vincent mère, 

notamment, est inscrite sous ce nom dans son acte de 

naissance et dans son acte de mariage; mais à l'époque 

du mariage de son lis, elle signa sur les registres de l'c 

tat civil : « Lefebvre de Champorin de Cheverus, ■> et ce nom 

lui fut attribué dans le corps de l'acte. U arriva même que 

l'officier de l'c.at civil d'une petite commune de l'arrou-

disbement de Bayeux, chargé de la célébration du maria-

ge, donna le nom de Cheverus à M. Vincent fils, quoqu'il 

soit défendu d'inscrire d'autre nom que celui que porte 

l'acte de naissance. 
M. Abel Georges, tuteur des demoiselles Jeanne et Pé-

lagie, de concert avec le conseil de famille, et sur les ins-

tances de Monseigneur l'évéque de Périgueux, son-frère, 

allaient demander la rectification de cet acte de célébra-

tion de mariage, lorsque M"' veuve Vincent et M™e veuve 

Dujardin, sa soeur, adressèrent au Tribunal de Mayenne 

une requête tendant à obtenir recttlicalion de l'acte de 

naissance de leur père et des leurs, et à ajouter au nom 

de Lefebvre de Champorin celui de Cheverus, qui appar-

tenait à leur aieuL Le tuteur de Jeanne et Pélagie de Che-

verus forma, quelques jours après, devant le môme Tri-

bunal, une demande recouvenlionnelle dans laquelle il de-

mandait au Tribunal de déclarer que ses pupilles avaient 

seules le droit de porter le nom de Cheverus et d'ordonner 

la radiation de ce nom dans tous les actes où il serait at-

tribué à d'autres qu'à elles. 
Sur la question principale, et après avoir admis l'inter-

vention du tuteur, le Tribunal de Mayenne a rendu, le 20 

juillet 1854, le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 57 du Code Napoléon, 
l'acte de naissance doit énoncer le jour, l'heure et le lieu de 
la naissance, le sexe de l'enfant, les prénoms qui lui seront 
donnés, les prénoms, noms, profession et domicile des père et 

mère et ceux des témoins ; 
K Qu'il s'agit de rechercher si les prescriptions de cet ar-

ticle ont été observées daus la rédaction des actes dont la rec-

tification est demandée; 
« Attendu que s'il est constant en l'ait que les demanderes-

ses en rectilicalion et les intervenantes appartiennent à la 
même famille, il résulte des documents de la cause et notam-
ment : 1° d'une transaction au rapport de Mc Bouiard et son 
collègue, notaires au Cliàtelet de Paris, en date du 23 septem-
bre 1769, dans laquelle Jean-Vinceiil-Marie, bisaïeul des mi-
neures intervenantes, est dénommé Lefebvre de Cheverus, et 
son frère Julien-Jeati-Frauçois, aïeul des demanderesses, est 

dénommé Lefebvre de Champorin ; 
« 2° D'un extrait de l'état civil de la vile de Mayenaeendate 

du 13 prairial an IX, constatant le mariage de Louis-Anne-
Lefebvre de Cbeverus, aïeul des intervenantes, dressé en pré-
sence de Jean-Viiicent-Marie de Cbeverus, sou père, et Julien-
Jean-François Lefebvre de Champorin, son oncle, président 
du Tribunal civil de Laval, aïeul des demanderesses; 

« Et 3° dej délibérations inscrites sur les registres publics 
de la ville de Mayenne, en date des 4 février, 21 mars, 18 oc-
tobre, 24 novembre et 4 décembre 1781, dans lesquels figu-
rent Jean-Vincent-Marie sous les noms de Lefebvre de Cbeve-
rus, eflulien-Jean- François sous ceux de Lefebvre de Cheve-

rus ; i ji> M»<J » 

« Qu'il résulte, disons-nous, de tous ces actes que le seul 
nom patronymique des punies est Lefebvre, et que ceux de 
Cbeverus de Champorin ne sont que des surnoms ajoutés con-
formément à d'anciens usages, consacrés par la jurisprudence, 
dans le but de distinguer les différentes branches d'une même 
famille et maintenus par l'article 2 de la loi du 6 fructidor 

""«^Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que la 
branche aînée de la famille Lefebvre, représentée par les inter-
venantes est seule et depuis longtemps eu possession du sur-
nom de Cheverus, sous lequel divers membres de cette bran-
che ont été pourvus d'emplois civils et de dignités ecclésiasli-

qU« SQue ce surnom s'est en quelque sorte identifié par une 

longue possession exclusive avec le nom patronymique et est 

ainsi devenu leur propriété ; 

« Que les demanderesses, au contraire, leur \ ère et leur j 
a't'.ul, conformément à l'usage dont ou a patjé ci-dessus, et 
non par suite d'une erreur, ont toujours été designés sous le 
iiom delmamporin, qw'ils ont pris tant dans ies acies de l'a-
mille que dans les a|les de l'étal civil et dans Ceux de la vie 

publique sans jarhiis réclamer celui de Cheverus; 
i Q ,'eii présence de ces laits ou est §»rcé de reconnaître 

gué les actes dont ou demande 4a rectification sont confor-

mes aux prescriptions de la loi ; 
■ Que, dès lors, il n'y a pas lieu d'en ordonner la rectifica-

tion ; 
K Attendu, en ce qui touche l'exception d'incompétence op-

posée à la. demande reeouventiomitlle des jmerv. nauls, que 
s'il est ineoniestab e en principe que lon'.e demande principale 
personnelle doit être portée devant le juge du domicile du dé-
fendeur, il ne suffit pas, pour qu'on doive, appliquer ce prin-
cipe, que l'objet de la demande puisse faire l'objet d'une de-

mande principale ; 
« Qu'on ne saurait refuser à une partie intervenante le 

droit de soulever une question qui est la conséquence néces-
saire et inévitable du jugement de la demande principale 
qu 'elle combat, lors du muins que la demande principale est 
combattue, non par des exceptions dilatoires, mais, comme 
dans l'espèce, par des moyens du fond ; 

« Que, daus l'es; èce, les inierveuautes s'opposent à la rectir 
fication demandée par le motif que le nom dont on demande 
l'insertion dans les actes dont la rectilicalion est demandée ser 
rait leur propriété exclusive et n'appartiendrait pas aux de-
manderesses en reciification ; 

« yu'on ne saurait voir daus leur demande, ayant pour but 

de faire faire défense aux demanderesses de porter le nom de 
Cbeverus, de faire dire que les mineures Jeanne et Pélagie Le-
febvre de Cbeverus ont seules, et à leur exclusion, le droit de 
porter le surnom de Cbeverus et de les faire autoriser à eu 
faire opérer la suppression dans tous les acies où les deman-
deresses l 'auraient pris ou viendraient le prendre, autre chose 
qu'une demande reconveutionnelle résultant de la demande 

principale; 
« Par ces motifs, 
« Reçoit Abel Georges, au nom et comme tuteur des mineu-

res Jeanne et Pélagie Lefebvre de Cbeverus, partie.intervenante ; 
« Dit à bon droit son intervention, et statuant sur la de-

mande principale, à fin de rectification, formée par les deman-
deresses principales, la déclare mal fondée, les en déboute, 
et, faisant droit sur les demandes reconvenlioiinelles de la par-
tie intervenante, les déclare coinpétemment formées, et, y fai-
sant droit, fait défense aux dames veuves Vincent et ûujaidiu 

de prendre le surnom de Cheverus; 
K Dit que les mineures Jeanne et Pélagie Lefebvre de Che-

verus ont seules êt à leur exclusion le droit de le porter; 
« Les autorise à en l'aire opérer la radiation do tout acte 

où les dames Vincent et Dujardiu l'auraient pris; 
« Condamne les demanderesses aux dépens, pour tous dom-

mages-intérêts. » 

C'est de ce jugement que les dames veuve Vincent et 

veuve Dujardtu ont interjeté appel. 

M' Segrïs est chargé de soutenir l'appel. 

L'avocat n'excuse pas son client, M. Paul Vincent, d'avoir 
ajouté à son nom celui de Cheverus; cette prise de possession 
était illégale ; mais, en même temps, M m,s veuve Vincent et 
veuve Ddjartlin ont le droit de revendiquer le nom de Cheve-
rus, qui leur appartient et qui ne leur a été enlevé que par 
suite d'une erreur commise dans leur acte de naissance. 

En principe, il faut admettre que le droit de porter un 
nom, qui a été celui des ancêtres dans la ligne paternelle, est 
inaliénable et imprescriptible. (V. Merlin, Troplong et tous les 
auteurs.) On ne peut dire qu'il y ait déchéance parce qu'on a 
cessé de porter le nom pendant un temps plus ou moins long, 

La question est donc de savoir si la famille Lefebvre a porté 
le nom de Cbeverus avant ou après la séparation des deux 
branches parties au procès actuel. 

M' Segns fait l'historique des noms de famille; il constate 
que c'est seulement sous Philippe-Auguste, vers 1180, que les 
membres d'une même famille commencèrent à se designer par 
un nom commun. Les possessions delitfs nobles ou roturiers 
empruntèrent leurs noms de famille ou surnoms à ces fiefs; 
les roturiers qui ne possé 'aient pus de fiels les empruntèrent 
soit à certaine? habitudes corporelles, suit à certains défauts 
ou avantages physiques, soit à toute autre cause. Mais le nom 
adopté par une famille n'était pas toujours transmis sans mo-
dification de géiii ration eu génération'. Le plus souvent, lors : 

qu'un roturier sans fief venait à en acquérir un, il ajoutait ou 
môme substituait à son nom de famille celui de ce fief. C'est 
ainsi que la célèbre famille des Montmorency s'appelait ori-
ginairement Bouchard ; Montmorency était le nom d'un fief; 
ce nom, accolé d'abord au nom de famille primitif, finit par y 

être substitué. 
11 a été impossible de faire remonter à une époque très re-

culée la généalogie des Lefebvre de Cheverus; l'irrégularité 
des rr glstres .d'état civil tenus autrefois, la destruction d'un 
grand nombre, de ces registres, n'ont pas permis de faire ce 
travail. Ou trouve, à la date du 28 février 1706, l'acte de bap-
tême de Jean-Louis, auteur commun des deux branches. Jean-
Louis y est mentionné comme fhs de René Lefebvre, écuyer, 
sieur de Cheverus, conseiller du roi, etc. Dans tous les actes 
où Jean Louis figure, il se nomme tantôt Lefebvre de Cbeverus, 
tantôt Lefebvre sieur de Cfieverus, notamment dans son acte 
de mariage du 23 septembre 1737 et dans son acte de décès 
du 5 mai 1745. 

Cette addition du nom de Cheverus à celui de Lefebvre était 
devenue nécessaire pour distinguer cette famille d'autres fa-
milles du nom de Lefebvre qui habitaient la même ville et qui 
ne lui étaient point parentes, telle que la famille Lefebvre 
d'Argencey. Aussi, à cette époque, ces deux noms sont identi-
fiés. Quelle distinction y a-t-il, en effet, entre les noms et les 
surnoms ? Si on se reporte à l'époque de la confection de la 
loi de fructidor an II, on verra que le rapporteur avouait que 
les premiers noms de famille n'étaient que des surnoms. Si le 
nom de Cheverus n'eût appartenu aux Lefebvre qu'après 1745, 
é,,oque de la séparation des deux branches, et qu'à cette épo-
que la branche de MM. Vincent elDujardin eût porté le nom 
de Champorin, les appelants seraient mal fondés dans leurs 
prétentions; niais il n'eu est pas ainsi : le nom de Cheverus, 
comme ou l'a dit tout à l'heure, appartenait à la famille Le-
febvre depuis une époque qu'on ne peut préciser, mais qui 
était de beaucoup antérieure. 

L'acte de naissance de Julien-Jean-François, aïeul des dames 
veuve Vincent et veuve Dujardin, à la date du 14 mai 1742, 
mentionne qu'il est fils de Jean-Louis Lefebvre de Cheverus. 
Ce nom lui est donc légalement attribué. Il y a identité entre 
cet acte et celui de la naissance de Jean-Vincent-Marie (0 sep-
tembre 1739), auteur de Jeanne et de Pélagie. 

Une loi est-elle venue enlever à Juiien-Jean-François le 
droit de porter le nom de Cbeverus? Non, au contraire, il 
avait cessé de le porter. La loi de fructidor an II est venue le 
forcer de le reprendre. Cette loi porte, art. l tr , que tout ci-
toyen ne pourra prendre d'autre nom que celui qui est inscrit 
sur son acte de naissance ; que ceux qui ont cessé de les por-
ter devront les reprendre. Julien-Jean n'est mort qu'en 1810; 
la loi lui est doue applicable; l'art. 84 du Code Napoléon con-
firme le même droit. 

La demande des dames Vincent et Dujardin est donc légale; 
elle est, de plus, très honorable. Ces dames veulent se ratta-
cher au souvenir du cardinal. En définitive, pourquoi ne por-
teraient-elles passonnom? Elles sottises, parentes au quatrième 
degré. Jeanne et Pélagie ne le sont qu'au cinquième. La fa-
mille de ces dernier* s, en intentant ce procès, a agi sans ré-
fl xion. Ces jeunes fines sont mineures; on ne peut savoir 
quelle était leur volonté à cet égaré. Ce nom d'silleurs périra 
pour elles à l'époque de leur mariage. Le conseil de famille 
est venu rom. ro la buune harmonie qui existait entre deux 
familles. Ntùl-il pas été plus prudent d'attendre la majorité? 

AI' Moricûre, avocat du barreau de Mayenne, se présente 
pour les mineures Jeanne et Pélagie Lefebvre de Cheverus. 
L'avocat commence par répondre aux reproches qui ont été 
adresses au tuteur et à la lanjille de Jeanne et de Pélagie. 
C'est vous, dit-il, qui nous av. z forcé d'entreprendre l'action ; 
la famille avait été d'avis d'ajourner le procès lorsqu'à été in-
troduite la demande tendant à rectification des actes de nais-
sance des dames Vincent et Dujardin. C'est vous, monsieur 
Vincent, qui, même après le jugement de Mayenne, prenez le 
nom de Vincent de Cbeverus dans une lettre de faire part de 

la naissance de votre fils, et qui laites iuscriro ce fils sous ce 
nom malgré les observations adressées par M. le procureur 
impérial deBayeux à votre bead-père, le mairede la commune 
que vous habitez. 

La famillo Lefebvre est ancienne et honorable ; pendant près 
de deux siè:lea on lu voit remplir dans la ville de Mayenne 
les emplois les plus importants dans la nngistrature et dans 
les foliotions civiles. Sou ilius' ration <a plus grande; il faut le 
dire, c'est le cardinal -a' cb vèque de Bordeaux qui, après avoir 
éié prêcher la foi catholique aux nolïveWs populations de l'A-
mérique, fut evèqiie de Boston, devint en Fi ance d'abord évê-
que de Motiiauban, puis archevêque de Bordeaux, cardinal, 
pair deFrance et conseiller d'Eur^r*"^*"^» -^K-

On ne connaît pas d 'une manière précise l'époque à laquelle 
la famille Lefebvre prit le surnom de Cheverus. Cbeverus était 
UN fief roturier ; les Lefebvre, eu veiAnta le posséder, en pri-
rent le nom, suivant l'u>ace nu innps. Jean-Louis, auteur 
commun tJes (^T^ATC IIEF, purtaft re^om L^rravnrdeTÎTC*' 

verusj il devint par sa femme, la demoiselle Le Bourdais, pro-
priétairedu petit fief roturier de Champorin. A sa mort,en 1745, 
il laissait (rois garçoqs : baqi««Reiié, l'aîné, qui fut curé de 
M yi . prit le nom de Gftev»rus ; le deuxième, Jean-Vin-
cent, le droit se trouvait l'aîné, prit aussi le nom de Che-
verus, s', l'auteur de Jeanne et Pélagie ; le troisième, Julien, 
prit le .ruoiu de Champorin, le fi 'f nouveau >Je la t'amil'e. 
Cetio dévo ut, on de noms était conforme à l'usage dn temps 

qui avait 'force de loi. 
Depuis cette époque, dans aucun acte, on ne voit Julien 

prendre le no n de Cbeverus. Le 10 octobre 1767, on le voit 
passer un bail sous le nom du sieur de Champorin. Il a été 
avocat, maire, lieuteninl-général de Mayenne sous ce nom ; 
on produit un registre de la ville de Mayenne en 1779, où 
chaque page porte celle signature. Toutes les fois où il figure 
dans un acte avec son fïère aîné, il signe du nom de Cham-
porin, tandis que son frère signe de Cheverus. U en esl ainsi 
notamment dans son acte de mariage. 

Son fils, père des dames Vincent et Dujardin, n'a jamais 
porié que le nom de Lefebvre de Champorin; on produit 
plusieurs pièces où il est ainsi désigné, notamment sa nomi-

nation comme aide-major. 
Les actes de naissance des appelantes, et tous les actes où 

elles ont figuré jusqu'à l'acte de mariage de M. Vincent fils, 
portent le nom de Champorin. 

Cette brandie des Lefebvre a donc la possession permanente 
et exclusive de ce nom. 

.. Si on examine, au contraire, la branche de Jeanne et de 
Pélagie, on rencontre une possession aussi permanente du 

nom de Cheverus. 
Jean laissa un grand nombre d'enfants: l'aîné, Jean-Louis, 

mourut fort jeune; le deuxième était le cardinal, archevêque 
de Bordeaux, qui prit le nom de Cbeverus; le troisième, 
nommé Julien, prit aussi le nom de Cheverus; et le septième, 
Louis Lefebvre de Cbeverus, auteur de Jeanne et de Pélagie, 
appelé d'abord Coulcnges, prit à la mort de son frère le nom 

de Cheverus. 
Son fils Jean, conseiller auditeur à la Cour royale d 'Angers 

avant 1830, n'a jamais été connu que sous le nom de Che-

verus. 
Cette possession de nom avait toujours été respectée, lors-

qu'en 1853 M. Vincent est venu, sans aucun droit, prendre ce 
nom au préjudice des deux mineures. 

Ce nom avait déjà excité un grand nombre de convoitises. 
M. Lcjariel l'a pris, parce que c'était le nom de sa mère, et 
son frère a adressé à M. le garde des sceaux une demande 
tendant à obtenir l'autorisation de porter ce nom, demande 

qui a été rejetée. 
L'argumentation des adversaires repose sur uno confusion 

entre le nom et le surnom. Lelebvre est le nom patronymique; 
ou trouve ce nom suivi des mots : sieur d^ Cheverus. La pro-
priété des noms est imprescriptible, elle se transmet de père 
en fils sans variation, niais il n'en esl pas ainsi de celle des 
surnoms. Ils ne deviennent des noms que lorsque le nom pa-
tronymique a été perdu, abandonné. La propriété des noms se 
transmet; en est-il de même de celle des surnoms? Non. Le 
surnom a besoin de la possession ; créé par l'usage, il se perd 
par le non-usage ou par l'usuge d'un autre nom. Sans cela, 
la distinction ues personnes serait impossible, et il est aisé 
de s'imaginer quels désordres s'en suivraient. 

La législation en vigueur sur la possession des noms et 
surnoms esl U loi du 0 fructidor an II ; l'article 1 règle la 
propriété des noms; il esl détendu d'en prendre d'autres que 
ceux ponés daus l'acte de naissance. L'article 11 règle celle 
des surnoms ; il est défendu d'en prendre d'autres que ceux 
qu'on avait au jour de la promulg ilion. 

Les appelants étaient en possession du surnom do Champo-
rin, ils peuvent le conserver; nous avions celui de Cheverus, 
nous devons le garder. Nous avons été autrefois en possession 
commune du nom de Cheverus, cette communauté u cessé par 
suite de la venue du fiel Champorin dans la famille. Cette di-
vision de noms dure depuis plus de cent ans et doit être 

maintenue. 

lin, Moreau part avec sa voilure ; sa femme 
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V.upreux, Brunei lés aborde ; il est 

Ce système, admis par le ministère public, a triomphé 

devant la Cour, qui a confirmé la décision des premiers 

juges. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Présidence de M. Perrot de Ghezelles. 

Audience du 19 mai. 

ASSASSINAT PAU UNE FEMME SUR SON SECOND MARI, 

COMPLICITÉ AVEC UN ENFANT DU PKEM1ER LIT. 
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un coun sur la tête de Moreau. Tombé so„s eo? aSsè^ 
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niais sa femme et Brunei le lui arrachent de ? de«U 

instrument de mort reste à la femme Moreau n!? 8"38 ' Cet 
pe de nouveau son mari et excite son fils
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ui en donc aussi I » Brunei
 se
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à son tour, en porte de nouveaux coup. '„! ; d ■« 

acharne sur la victime déjà sans m..uvei|!e' u ^ 
« Cependant les assassins ne se croient pas en ■' 

sûrs que Moreau soit mort: Branèt té Iftrliie aal **** ' 
dans l'ornière du chemin, la femme Moreau oren^i ̂  

val à la bride et fait passer deux fois les roùes d i ̂  

laissent le cheval
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La femme Moreau est une femme de quarante-huit ans, 

de petite taille, le front bas, l'œil couvert, les lèvres ser-

rées, le menton accentué, les pommettes saillantes et co-

lorées. Elle est vêtue d'une robe d'indienne commune, 

d'un châle noir, et porte un bonnet blanc. 

Stanislas Brunei, 'son fils, est âgé de vingt-cinq ans. 

L'ensemble de sa physionomie a quelque chose de farou-

che et de rusé. Tous deux sont nés à Renneville, canton 

de Vertus (Marne). 
Voici les faits que l'accusation relève à leur charge : 

« Le mardi 17 avril 1855, vers trois heures du matin, 

le cadavre presque méconnaissable de Désiré Moreau, 

cultivateur à Vertus, fut trouvé gisant sur le territoire de 

Voipreux, à un kilomètre de ca village, au lieu dit le 

Ti ou-au-Foin. Uu crime était évident : l'opinion publique 

en accusa bientôt la famille de Moreau. Des recherches 

opérées immédiatement tirent découvrir, à Vertus, chez 

la femme Moreau, des vêtements, des bas fraîchement la-

vés, encore humides et paraissant porter des traces de 

sang; et à Runneville, chez Brunei Sélislas, dit Stanislas, 

bis d'un premier njhrî de la femme Moreau, un croc lar-

gement taché de sang et des vêtements paraissant aussi 

en porter de* traces. Tous deux furent arrêtés. Après 

avoir essayé plusieurs versions contradictoires, la femme 

Moreau ne tarda pas à entrer dans la voie des aveux. Elle 

reconnut qu'elle avait assommé Moreau, son mari, à 

coups de croc sur la tête, n'ayant cessé de le frapper, 

ajoutait-elle, qu'après s'être assurée qu'il était bien mort. 

« Toutefois, en assumant sur elle toute la culpabilité, 

en prétendant avoir pris et reporté ensuite elle-même le 

croc ensanglante à Rennevjlle, la femme Moreau dissimu-

lait mal sou ajprfent désir de détourner de son ûls les soup-

çons de Ja justice. Les contradictions, les impossibili.és 

qui abondaient dans ces aveux incomplets, amenèrent la 

femme Moreau à révéler la coopérai ou de son fils Stanis-

las et la préméditation du crime que tous deux avaient 

commis. Kilo déclare que, le lundi 16 avril, elle était allée 

voir son liis à Renneville, et qu'ils étaient tombés d'accord 

que, le lendeatain de grand malin, profitant du projet de 

MoreM<de!mëuer du fumier dans un champ du Trou-au-

Foi«',4ls se rencontreraient au dessus de la maison isolée 

dite la Raccroche, et feraient une tin de lui. Brunei promit 

de so munir de son croc. Ce même jour, lundi, sa mère 

lui apportait à l'avance des chemises et des souliers ap-

partenant à Moreau, dont celui-ci ne devait plus désor-

mais avou' besoin. 

« Le mardi 1" avril, vers trois heures et demie du ma-

« F.. 

croc 

et s' 

lur^ sur le corps, puis ils 

s'en aller librement dans le chemin de Ville™»* J**'» 

faire croire que Moreau a été écrasé par accidenT" ^ 

séparent : la femme Moreau retourne à Vertus M »"
1 

à 'Renneville, avec son croc. " "^'"'unet 

_ « Ces déclarations, dont l'horreur même garantit I 

jrité, reçoivent leur confirmation de l'état du cv °" 
l vrétnrr» pntîn rlue vninm.jnlc fia lo f~ xC el ria 

ertus
 et B[ 

que ce 

IStin^ 

«s* 

cerile 

la voiture, enfin des vêtements de la femme Jlor'^ 61 de 

ceux de Brunet. Malgré le poids énorme des clr*" * lde 

s'élèvent contre lui, Brunei nie toute participation"^ <' J ' 

mn ; aucune des parties de son système de défe 'i '
Cr

'* 

résister aux preuves recueillies par l'instructio 86 1" * ^a 

prétend n'avoir quitté son domicile, le mardi m'ai 61 

pour se rendre à Vouzy et à Rouffy, villages peu 

de Renneville et dans une direction opposée à Vert 

des déclarations de sa propre femme il résulte QU"!' ^ 

quitté le lit conjugal avant le jour; son affectation mi"*'' 
se montrer dans plusieurs localités dans la mâtiné H * 

avril est une charge de plus contre lui. En eflei n U 18 

du crime est exactement précisée, grâce à une ciré 8 

ce providentielle : un sieur Vaudeméry s'était rend^r"* 

avant le jour dans sa vigne, sise près du Trou-au-p 

il attendait son fils, qui devait amener du fumier In 

entendit l'horloge de Bergères sonner quatre lieur-^'' 

celle de Vertus répéter la même heure ; un cri n
e 

vint par trois fois frapper son oreille : c'était le cri suÇ,° l 

ma du malheureux Moreau. 

« Pour rentrer chez lui après le crime, il ne fallait eu' 

à Brunet que de vingt à trente minutes : il a donc DU 

cilement aller se faire voir à Vouzy à cinq heures et d 

mie du matin, à Roussy à six heures, à Villeneuve à s 
heures, à Vertus à huit heures un quart. D'ailleurs ̂  

ment Brunet repousserait-il les déclarations de sa ruè ̂  

Il ose dire qu'elle veut le perdre et qu'elle nefajamH' 

aimé ; les préférences de la femme Moreau pour ce fils 

sont que trop connues ; autrefois même, ses teudresia 

ont paru suspectes d'après certains témoignages recueillit 

dans l'instruction. Quoi qu'il en soit, elle aessavé a', 

bord, do sauver son fils, et elle n'a cédé ensuite uu'a ii 

puissance de la vérité et de la raison, qui la pressaieci 

de toutes parts. Ce n'est pas tout; le croc ensanglar !" 

qui a été l'instrument du crime, s'est retrouvé chez Bru-

net; sa mère l'y aurait doue porté après avoir seule us-
sassiné son mari? 

« Cette circonstance est impossible, car la femme Mo-

reat/a été tue rentrant â Vertus par la route de Voi-

preux, à quatre heures et demie du matin, c'est-à-dire 

au moment où Moreau venait de recevoir la mort; aussi 

Brunet a-t-il voulu expliquer la présence du sang sur le 

manche et sur la douille de son croc, en disant 

sang provenait d'un rat qu'il avait tué. 

« L'instruction a fait justice de cette fable. Des recher-

ches minutieuses n'ont pu faire retrouver le corps de cet 

animal à l'endroit où Brunei disait l'avoir laissé. ËDS O, 

les vêtements de Brunet étaient souillés de sang; dans 

toutes les explications qu'il a tentées à cet égard, il a àé 

convaincu de mensonge. Ainsi, les traces de sang 

vées sur sou pantalon provenaient, disait-il, d'nn porc 

qu'il avait tué avant la semaine sainte chez son beau-pi-

re Royer. Celui-ci lui donne un démenti formel : Brunei 

ne portait pas, ce jour-là, le pantalon qui a élé saisi el 

examiné dans l'instruction; quant à la blouse, elle présen-

tait aussi des traces de sang à l'extrémité de la manche 

droite. Brunet a déclaré ne savoir comment les expliquer. 

" U est donc certain que Brunet a complètement par-

tagé le crime avoué par sa mère. L'information a permis 

d'en soupçonner les motifs. D'une part, Moreau se refu-

sait à payer les dettes de la succession de Brunet, père de 

Sétislas, et celui-ci s'en montrait fort irrité; d'autre pan, 

si Moreau, qui était beaucoup plus jeune que sa femasfi 

décédait avant elle, la donation eu usufruit qu'elle avait 

faite par contrat de mariage devenait caduque, et, tu 

contraire, la femme Moreau profitait d'une donation ea 

toute propriété que lui avait faite son mari, et qui portait 

sur des immeubles d'une certaine valeur. Il n'en fallait 
pas davantage {pour que l'avidité poussât jusqu'au pkts 

odieux des crimes des natures aussi perverses que celle* 

de la femme Moreau et de son fils. Celui-ci, quoique sacs 

antécédents judiciaires, a la réputation d'un homme brutal 

et méchant. La femme Moreau, connue depuis longtemps 
pour une femme sans mœurs et sans probité, a été no-

tamment condamnée à six mois de prison pour vol. » 

Voici dans quels termes l'interrogatoire que fait H 'e 

président achève de caractériser leur moralité : 

« Femme Moreau, votre répulation était détestable son 

tous les rapports. Un témoin qui vous a connue dans W" 

tre enfance dit que vous étiez menteuse, coquette, a
9

r
^' 

peuse; il vous a suivie dans toute votre existence, et H 

qu'il n'y aurait pas de mort trop cruelle pour vous, 

n'avez pas cesse de vous mal conduire. Vous avez epo* 

en premières noces Pierre Brunei, que vous avez rcs 

bien malheureux, et dans de telles conditions qu'on l»£ 

pelait dans le pays d'un surnom que nous n'osons pa= ^ 

péter, mais qui caractérise votre conduite. ^ 0US ^veZ

J

C

JS 
onze enfants, dont quatre seulement sont vivants. On t _ 

a soupçonnée de n'être pas étrangère à la mort d?ijp , 

d'eux surtout, qui ne pouvait pas marcher et qu'on s 

vé à quelque distance, noyé dans une mare, où il 11
 e 

pu arriver seul. Un médecin, homme digne de foi, d 

qu'une fois vous lui avez proposé de Vous faire av 

Vous le consultiez d'uue manière singulière, lu| 

dant, par exemple, si vous pouviez être libérée 

dette en vous prostituant au créancier.
 ï0if

j 

« Vous avez épousé Moreau peu de temps aPrèâ

ï()Ui
, 

veuvage. C'était un homme aussi peu moral que ^ 

Vous saviez qu'il avait été condamné pour vol. 

fait, du reste, très mauvais ménage. On explique t ̂  

que vous avez à sa mort par les donations que vou= 

étiez faites réciproquement et par testament. » 

La femme Moreau ne nie aucun des détails
 r

*Pj^|i 

dans l'acte d'accusation, et raconte avec sang-h010 4 

aJfiappé « do bon cœur. » - _ ■
 e

 JaU* 
Il n'en est pas de même de Brunet, qui ,P ersl\

oB1
iu« 

ses dénégations. Il assiste, d'ailleurs, aux débats 

8*fl était désintéressé dans la question. snuel'u' 
Leur impassibilité ne se démeut pas, même ̂ si

s
 fajl 

des témoins, M. le docteur Delacroix, de ?^^icr 
passer sous les yeux de MM. les jurés le crâne de ^ 

tune et montre les horribles fractures produites p 

coups des assassins. 
L'organe du ministère public, M. Fleury, 80Ul tien' 

'«cl 
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combattue par M;« Paris et Pielon. 
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' Brunei p 1 

TIRAGE DU JURY. 

„ „
r
 impériale (1" ch.), présidée par M. Espivent 

U ^ ' Boisnet, conseiller-doyen, faisant lonctions de 

f" i a procédé, en audience publique, au tirage 

• ' uour les assises de la Seine qui s'ouvriront 
iJjtW ." ... 1" juin prochain, sous la présidence de M. 

ira 

■ 

; p'anarneu-Lafosse -, en voici le résultat : 

: JIM- Sarre, propriétaire, rue Cullure-
rchand de bois, à Mont-

, ini-aux Choux, 18 ; Buutté, 

eiliei' 
i titulaires 

/Bf
 CuVhëriue, 42;Driancourt mai 

Mari'» minier, rue du Pont-
ire; 

marchand de bois, à Mont 
Dnt-aux Choux, 18; Buutté 

HiTsiouffetard, 82; Hardûin, marchand de draps, 
)j

n
e 82 ; Affry de la Monnoie, chef à la préfec-

e à Passy; Alartignon, avocat, rue Louis-le-

uîi lils, mécanicien, rue des Amandiers, 5; Au-
rue de Lancry, 8; Bruant, huissier, rue Marie-P'iner • 

l*
1

' ' g
1

. Ni'ël ancien magistrat, rue Cussette, 20 ; Masson, 
r'uê du Faubourg- Saint-Honoré, 42; Hamme, bijou-

■ ,er ' des Blancs- Manteaux, 14 ; Bériot, employé, à Vau 
pYi tue 

due, H 

r
! e

^'
r
 Flamant, banquier, rue Saint-Lazare, 23; Beau-

r Tl inibard, ancien agent de change, rue Saint-Lazare, 

ussieu marchand de soies, rue Bambuteau, 79; Tri-
- réiaire, àBelleville; Gérard, coifleur, rue Saint-

us, F
r0

''oj . De Neuville, marbrier, à Montmartre; Dubuc, 
, ,rp' à Belleville ; Delavarde, entrepreneur, rue Au-

riéts.ir? 

joaiœartrc ; 
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rue de Bondy, 36; Bourdais, négociant à 
Couian, mercier, me Saint-Denis, 120; Troti-

ner rue de Cléry, 72; Descombes, limonadier, rue 
31; De Bully, propriétaire, à Champigny ; Des-

rue NeuveSaiut-Augustin, 33; Boudon, médecin. 
„iéiaire à Auteuil ; Pellou, négociant à Bercy j NeveuGil-

'''ï 'n'tdMid de tulles, rue Bambuteau, 66 ; Ponsat, e 
-
 ur

 d
c
 maçonnerie, rue du Pas-de-la-Mule, 5; D'Hiau-

ihrieant bijoutier, rue Meslay, 1 ; D'Ueurle, médecin, 
i ne. 1UU _ I O. A X U 1 ,1„ l«,. «H 
tloiirn d

es
 Bernardins, 3 ; Arsène Houssaye, homme de lettres, 

ne Veriieuil, 44. 
f■m supplémentaires : MM. Provost, négociant droguiste, 

J

u
 p

u
ji

S)
 3; BAussier, professeur, rue Bonaparte, 51; 

Beoriste, rue Sainte-Appoline, 7; Delacourlie, avoué, 

rue 
des Pyramides, 8. 

GHRONiaUE 

PARIS, 21 MAI. . 

Une lettre du général Canrobert au ministre de la 

lierre porte ce qui suit : 

« Au quartier-général, le 8 mai 1855. 

« Monsieur le maréchal, 

« Ma lettre du 4 vous a parlé de nos brillants combals 

dea l" et 2 mai. 

« Quelques efforts que l'ennemi ait pu faire pour re-

:eiidie l'ouvrage conquis par nos soldats, soit par des 

iliaques de vive force, soit par un feu excessivement vio-

lait qui en rendait l'habitation difficile, ces efforts n'ont 

jj aboutir. ■"' . 

Nous sommes restés maîtres de cette position, qui 

me aujourd'hui une vaste place d'armes dont les para-

is sont désormais à l'épreuve du canon. Les pertes que 

: JJS y éprouvons maintenant sont beaucoup moins sen-

sibles; elles ne sont plus déterminées que par les pro-

files creux que l'assiégé y lance en assez grand nom-

.U'occasioa des mêmes affaires des 1" et 2 mai, le 

[étéral Canrobert écrit à Sa Majesté l'Empereur (8 mai 
#55): 

bans le glorieux combat soutenu le 2 mai contre une 

A sortie des Russes s'avançant pour reprendre Pou -

e enlevé la veille par nos soldats, les voltigeurs de 

^garde, Sire, qui avaient été appelés de la réserve, 

ait I admiration de l'armée par leur courageux élan, 

"lélé bien heureux de pouvoir les signaler par la voie 
'«tordre général. »> 

ni décret impérial, le général Canrobert a été élevé à 

^gnité de grand-croix de la Légion-d'Houneur. 

tribunal de commerce, dans son audience de ce 

.présidée par M. Forget, a ordonné la lecture publia 

„. ,,
la
 Inscription sur ses registres d'une dépêche par 

M. le préfet de la Seine a informé M. le président 

ounal que Yexequatur de Sa Majesté a été accordé 
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ux, nommé consul général de Suède et 

le chan-
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 Actions à lui conférées; toutefois, en sa qualité 

'va'», il reste, comme tous les autres citoyens, sou-

nrs à toutes les obligations résultant de la loi 
mune. 

com-

— Le nommé M..., marchand brocanteur, établi dans 

le quartier du Temple, ayant clé signalé au chef du ser-

vice de sûreté comme aclietant à vil prix toutes sortes de 

marchandises provenant de mauvaise source, des mesu-

res lurent.prises pour le prendre en flagrant délit. U y a 

quelques jours, les agents du service de sûreté qui étaient 

charges de leur exécution virent entrer furtivement chez 

M... un individu dont le buste offrait une rotondité qui ne 

leur parut pas naturelle ; ils le suivirent dans la maison 

du brocanteur, et ils trouvèrent celui-ci en train de débar-

rasser l'individu en question d'uncouponde vingt mètres 

de toile roulée autour de son corps. Mis aussitôt en état 

d'arrestation et questionné sur son individualité, il dé-

clara se nommer G... et être employé chez le sieur X..., 

marchand de doublure, au préjudice duquel il avait volé 

la toile trouvée en sa possession, ajoutant qu"il en avait 

déjà vendu plusieurs fois au nommé M...; G... fut consi-

gné provisoirement au poste des Blancs-Manteaux. Nous 

avons racoiné, dans notre numéro d'avant-liter, comment 

ce malheureux mit tin à ses jours en s'étranglant à i'uide 

de sa cravate. 

Le brocanteur M... ayant aussi été arrêté, une souri-

cière fut établie dans son domicile, et durant l'espace de 

quatre jours, onze individus, employés, garçons de bu-

reaux ou hommes de peine dans différentes maisons de 

commerce, fuient arrêtés nantis de marchandises volées 

au préjudice de leurs patrons, qu'ils venaient vendre au 

nommé M... ; ces marchandises, qui ont été saisies, se 

composent de mouchoirs de poche, toile, étoffes de laine 

pour robes, satin noir, percale, sucre, cafés en grains, 

pelottes de ficelle, savon, etc. 

Une perquisition opérée daiis le domicile de M..., par 

le commissaire de police de la section Saint-Merry, M. 

Blanchard, a eu pour résultat la saisie d'une grande quan-

tité de marchandises de même nature et provenant de la 

même source. 

Tous les individus arrêtés ont été envoyés au dépôt sous 

l'inculpation de vol par salariés. 

— La commune de Bagnolet vient d'être attristée par 

un douloureux événement. Non loin du mur d'enceinte 

des fortifications, de ce côté, près de la place dite des 

Trois-Communes-, se trouve une aarrière de gypse, ou 

pierre à plâtre, en exploitation, d'uïe profondeur de 33 à 

34 mètres, et dans laquelle on pénètre par deux puits 

jumeaux en communication au fond. Un manège dressé à 

l'extérieur, juè3 de l'ouverture des puits, fait mouvoir, à 

l'aide d'un cheval, une roue ou tambour sur lequel s'en-

roule et se déroule un câble qui sert à remonter du fond 

le produit de l'extraction qu'on place dans une espèce de 

tonneaux appelés bennes. C'est aussi eu se plaçant dans 

ces bennes vides que se font descendre et remonter les 

ouvriers, et le poids loial de ceux qui s'y placent ne peut 

jamais atteindre le poids d'une benue remplie de pierres. 

Dans l'après-midi d'avant - hier, vers deux heures , 

quatre ouvriers qui se trouvaient au fond de la carrière, 

les sieurs François- Pierre, âgé de cinquante ans, Fiacre, 

âgé d'une trentaine d'années , Jumlet et Barbet, un peu 

plus jeunes, voulant aller prendre leur repas, se placèrent 

dans une benne vide et se tirent remonter ; une partie de 

l'ascension s'était accomplie sans accident, lorsqu'arrivé 

vers le milieu, le câble se rompit et les quatre infortunés 

se trouvèrent au même instant précipités de cette hauteur 

sur le sol inférieur ou deux d'entre eux, les sieurs Fran-

çois-Pierre*et Fiacre, eurent la tête horriblement mutilée 

et furent tués sur le coup. Les deux autres avaient reçu 

des blessures extrêmement graves à la tête et sur diver-

ses parties du corps, mais ils respiraient encore. On 

s'empressa de mettre un autre câbhy-t des ouvriers qui se 

trouvaient en haut de la carrière, s'étant fait descendre, 

ont pu remonter les quatre victimes. 

De prompts secours ont été administrés aux deux ou-

vriers survivants, et l'on a pu ranimer un peu leurs sens ; 

mais en présence de la gravité de leur situation, on a dû 

les transporter sans retard à l'hôpital Saint-Louis, où les 

soins ont continué à leur être prodigués. Malheureuse-

ment leur état est très alarmant, et l'on craint de ne pou-

voir les conserver à la vie. 

Une enquête a été ouverte immédiatement pour recher-

cher la cause de cet accident, qui a causé une pénible 

émotion dans les environs. 

— Dans la journée d'hier, deux accidents suivis de 

mort sont arrivés à Paris et à Vaugirard. Entre deux et 

trois heures de l'après-midi, un ouvrier couvreur nommé 

Ténardon, âgé de vingt-deux ans, occupé à des travaux 

de son état sur la toiture du nouvel hôtel du Louvre, rue 

de Rivoli, ayant été surpris par un étourdissement, est 

tombé de cette hauteur sur le sol où il a eu le crâne ou-

vert et la cuisse fracturée ; il n'a survécu que quelques 

instants à ses blessures. 

Un peu plus tard, vers cinq heures et demie, un char-

retier nommé Lallemand, âgé de quarante-cinq ans, con-

duisant une voiture de gravois, est tombé sous les roues 

de sa voiture qui l'a écrasé sur la place. Relevé aussitôt 

par des passants, de prompts secours lui ont été adminis-

trés, mais ses blessures étaient tellement graves qu'il a 

succombé au bout d'un quart d'heure 

Il se publie en ce moment, sons la direction de M. Mau-

rice Block, un ouvrage de droit administratif, intitulé: 

Dictionnaire de l administration française. La première 

livraison vient de paraître*, on y remarque les articles 

suivants : Administration, par M. Bltxk; Agents de 

change, par M. Lefort; Algérie, par M. le général Dau-

(O&s ; Armée, par M. Nicolas- Valenlin Haussmann. Cette 

première livraison fait vivement désirer la publication de 

la suite de l'ouvrage. 
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Ouest 660 — 1 Genlral-Suisse — — 

INSEaTïCWS FAITES EN VERTU DE LA LOI BU 

2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mars 1835, 

Le nommé Emite-Joseph-Jèrôme Laborde, âgé de 42 ans, 
né à Paris, y demeurant, rue Mout-Thauor, 7 (absent), profes-
sion d'ancien référendaire aux sceaux de France, déclaré cou-
pable d'avoir, en 1849, à Paris, étant commerçant failli, com-
mis le crime de banqueroute frauduleuse en détournant une 
partie de sou actif, a été condamné, par contumace, à dix ans 
de travaux forcés, eu vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 23 mars 1855, 

Le nomme E mite-Joseph-Jérôme Laborde, âgé de 42 BUS, 

né a Paris, y demeurant, rue Mout-Thai or, 7 (absent), profes-
sion d'ancien rétérendaire aux sceaux de France, déclaré cou-
pable d'avoir, en décembre 1853 ou janvier 1854, commis à 
Paris un vol conjointement, à l'aide de làusses clés, dans une 
maison habités, et d'avoir, à la même époque, commis à Paris 
les crimes de faux en écriture privée et d'usage fait sciem-
ment de pièces fausses, a été condamné, par contumace, à 
quinze ans de travaux forcés, dans lesquels se confondront les 
dix ans de la même peine prononcés cejourd'hui contre lui, 
en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à Al. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mars 1833, 

La nommée Florine Bréon, femme Débréone ou femme 
Revel, âgée de 30 ans, demeurant à Paris, rue Mont Th;ibor, 7 
(absente), déclarée coupable d'avoir, eu décembre 1853 ou 
janvier 1834, commis à Paris un vol conjointement, à l'aide 
de fausses clés, dans une maison habitée, a été condamnée, 
par contumace, à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'ar-
ticle 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Le greffier eu chef: LOT. 

Avis aux Exposants. 

La publicité est de nos jours un élément essentiel, pour la 
vie d'un commerce ou d'une industrie quelconques, 

U est une combinaison par laquelle, moyennant une légère 
somme de 192 fr. par an, payables 16 fr. par mois, après 
justification, on peut avoir son nom, son adresse et sou in-
dustrie publiés 360 fois par aVné'e, dans six des principaux 
journaux de Paris, et un à l'étranger, c'est-à-dire que les in-
dications susdites passent sous les yeux de très nombreux 
lecteurs, tant eu France qu'à l'étranger, et surtout eu An-
gleterre. 

Ces lecteurs sachant que chaque semaine le catalogue des 
industries parisiennes, iniitulé GUIDE Dts ACHETEURS , se trou 
vera dans leur feuille à jour fixe , s'habituent à y avoir re-
cours; ils le regarderont avec bien plus de soin à i'approjhe 
de L'EXPOSITION UNIVERSELLE , époque à laquelle presque tout 
le monde a renvoyé ses achats. 

Les personnes q à désireraient souscrire au Guide des ache-
teurs, n'ont qu'à s'adresser au Coril|jioir gênerai d annonces et 
de publicité de MM. N. Estibal et lils, place de la Bourse, 12, 
à Pans. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Ce soir, pour la 1" re-
présentation des comédiens de S. M. le roi.de Sardaigue, 
Francesca di Bimini et 1 Golosi Fonumai, par M m '* Bistori, 

Bigtietti, M. Bossi et les premiers sujets de la compagnie. 

— A l'Opéra-Comique, l'Etoile du Nord, opéra en 3 acies, 
de MM. Scribe et Meyerbeer; M. Bataibe remplira le lôle de 
Peters, M llc Dupiez celui de Catherine. 

— Aujourd'hui 
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OHEMiars DE Fia COTÉS AU ?ABQV£T, 

Suint-Germain 780 — | Paris àCaenetCherb 
Paris à Orléans 1180 — 
Paris à Rouen 1037 50 

Rouen au Havre. . . . 555 — 
Nord 890 -
Chemin de l'Est.... 861 23 

550 — 
Midi 640 — 

Gr.centraideFranee. 552 50 
Dijon à Besançon. . .. — 

DieppeetFécamp... 377 30 
Bordeaux à la Teste. . — 

_ aui mardi, au Théâire Lyrique, 5* représenta-
tion deJaguarita l'Indienne, cet immense succès dont les pro-
portions s'accroissent chaque jour; M

ME Marie Cabel et M. 
Monjâuze se l'ont applaudir i.vec enthousiasme en interprétant 
les beautés de cette nouvelle partition, qui sera le pendant du 
Val d'Andore. 

— VARIÉTÉS. -— Tous les jours le même spectacle, par Ar-
nal, Numa, Leclère, Lâssagne, Danterny, M m" Alice Ozi, Vir-
ginie Duclay, Pauline et Potel.— Jeudi aura lieu une brillante 
représentation à béuefijc, à laquelle concourront les inhabili-
tés artistiques de Paris. Les théâtres de i'Opéra, de l'Opéra-
Comiqurf, du Gymnase, du Vaudeville, du Palais-Royal et des 
Variétés feront les frais de cette spieudide soirée, daus la-, 
quelle ou entendra Pouchard père. / 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — A voir l'affluence qui se porte 
aux Carrières de Montmartre, mélodrame populaire en 8 ta-
bleaux, on se croirait encore aux jours de froid et de pluie. 

SPECTACLES DU 22 MAL 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Péril en la demeure, Un Caprice. 
OPÉRA-COUIO-BS. — L'Etoile du Nord. . 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Francesca di Bimini. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 

VAUDEVILLE. — Un Cœur qui parle, le Chevalier du Guet. 
VARIÉTÉS. — M. Beauminet, Leçon de trompette, Un Verre. 
GYMNASE. — Le Demi Monde. 

KALAIS-ROTAL. — L'Art de déplaire, le Monde, Bal. 
Po'KTE-SAWT -MiRTiN. — Les Carrières de Montmartre. 
AMBIGU. — Jocelin, Trente ans. 
G A . 'rv.. — Monte-Christo. 

TatATRE IMPÉRIAL DU CIRQCE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — Un Jour de Médecine, Dîners, Polichinelle. 
FOLIES. — L'Amoureux, Une Idée, l'Enfant. 
DÉLASSEMENS. — Deux drôles de corps, Congé avant midi, Un 

Monsieur. 
LUXEMBOURG. — Oscar Bouchonnet, Stradella. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Bepréseutalion tous les jours, à trois heures. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit, heures. 

DiORAMi DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille de Mareugo et Bombardement d'Odessa. 
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Année 1854. 

Prix : Paris, G fr.; départements, O fr. SOc. 

Au bureau de la Gazettedes Tribunaux, rue du Harlay-
du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-MathurinSf 18. 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE SOTiIRES. 

CHATEilLTERREi CROTTEAUX 
Etudes de OU" EdEaLtlL et MASSÉ, avoués 

à Mois. 
CHATEAU ET TERRE DES CROT-

TEAUX, entre Blois et Cliambord, dans un site 
agréable, sur le bord de la rivière du Cosson, à 
vendre par licitation judiciaire, à l'extinction des 
feux, le dimanche 3 juin 1855, à midi, en l'étude 
et par le ministère de M

e
 PERMET, notaire à 

Blois, en présence de Al* Rebsomen, notaire en la 
même ville. 

Château construit en 1620, belle pelouse, parc, 
prairies, moulin, closerie, quatre fermes, bois. 

Contenance totale, 308 hectares 28 ares 91 cen-
tiares. 

La rivière traverse la propriété dans un par-
cours de 2 kilomètres. 

S'adresser pour tous renseignements, à Blois : 
A M* liEli A lEi, avoué poursuivant ; 
A M" MASSÉ, Perrin et Daridau, avoués; 
A M' l»EUMET, notaire ; 
A M* Rebsomen, notaire. (4514) 

GRANDE FORÊT DE BaAV'££r ' 
Adjudication en l'élude et par le ministère de 

M' BOC1IEV, notaire à Forces- les-Eaux (Sei-
ne Inférieure), 

Le lundi 11 juin 1855, onze heures du matin, 
De la grande FORET de Uray, près Forges 

les-Eaux (grande route de Paris à Dieppe), et de 

ses réserves eu futaies, petite ferme, maison de 

maître, terres et prés. 
Cotte forêt, d'une contenance de 2,234 hectares 

17 ares 70 centiares, non compris les reserves d'u-
ne contenance de 99 hectares 22 ares 30 centia-
res, est divisée en sept séries ou garderies; chacu-
ne d'elles forme un ensemble et a son aménage 
ment particulier. 

Il y a permission de défricher pour 290 hecta-
res environ. 

Chaque série formera l'objet d'une adjudication 
séparée. 

Il pourra en outre être vendu séparément des 
parties détachées, et on pourra y joindre une fer-
me avec maison de maître y attenant. 

Il sera donné toutes facilités pour les paiements, 
même par fractions. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M* DUCLOUX, notaire à Paris, rue de 
Ménars, 12; 

Et à Al" Bochet, notaire à Forges- les-Eaux. 
(4559) 

LA CONCORDE, 
Compagnie anonyme d'assuraneei 

sur la vie. 

Le conseil d'administration de la société la Con-
corde a l'honneur de prévenir MM. les actionnai-
res que l'assemblée générale annuelle aura lieu 
le 23 juin prochain, à deux heures très précises, 
au siège de la société, rue de Provence, 58. Le 
nombre des actionnaires étant au-dessous de cent, 
ils ont tous le droit d'assister à l'assemblée. Ceux 
qui ne pourraient s'y rendre sont priés de se faire 
représenter par un mandataire qui doit être lui-
même actionnaire. (Art. 12 des statuts.) 

(13851) 

LEBIGRE. SPÉCDIPCÂÔÎÎTCI101]C, 
AlANTEAUX, CHAUSSURES et autres articles. 
Très grauds assortiments. Prix tixe et modéré. 

Qualités garanties. — 142, anc. 112, rue deBivoli, 
entre les rues de l'Arbre-Sec ej du Roule. (Affr.) 

(13815) 

à VIO AU COMMERCE. — Ue nouveau 

fi llij papier de France se trouve ebtz tous les 
commerçants de Paris, de la province et do l'étran-
ger. La vente en groscliez DEHARAMBURE , 2, r. St-
Alagloire (on donne un tableau). Cahiers : 10, 15, 
20 c. ; le paquet, 75 c, 1 1. 25, 1 f. 50 etau dessus. 

(13752)* 

CHANGEMENT OE DOMICILE 

pour cause d'agrandissement, 

RÉFLECTEUR TROUPE Al], 8
 iLÏ" 

donne et étend le jour dans tous les endroits som-
bres. Breveté en France, Angleterre, Hollande, 
Belgique, etc. Exposé à Londres en 1851 . 4 méd"' s . 

(13618;* 

NETTOYAGE DES TACHES ~~ 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoiles 

et sur les gants de peau par la 

IH<\/l \l7-r AI I 4C 1 'r. 25c. le flacon, r. 
DLlUl .XL LULLA5. Dauphine, 8, Pans. 

(13758)* 

AUX SULTANES. 
NOUVEAUTÉS, S01E1UES, C?E-

9, rue Vivienne. (13652/ 

ÎITICJ Le nombre des Anglais et Américains il 
.1 i lij Paris, pondant l'exposition, sera im-
mense. Le taaligm^iil's Messenger, journal 
anglais quotidien si répandu à Paris, en Angle-
terre et dans toute l'Europe, offre une publicité 
des plus avantageuses. Traduction sans frais. Bu-
reau du journal, 18, rue Vivieune. (13685/ 

COMPTOIR CENTRAL DES VENTES, 

It}TJE6RÉTRT,2 
Buéjén fonds de vins lins, beau matériel 
alf. 80,000 fr., loyer 1,700 f., bail 9 ans 

beuef. nel8,000 fr. Prix 15,000 fr. (13852) 

PARFUMERIE ,a 

Cette maison, connue depuis dix ans, pour les 
soins hygiéniques et la pureté de ses produits, 
prévient ses nombreux clients qu'on offre à domi-
cile, au prix de 6 fr., des boîtes de parfumerie 
semblables aux siennes quant à la forme. Le nom 
et l'adresse des produits GOUGEABD sont sur toutes 
les étiquettes et gravés sur les flacons, tandis que 
les personnes signalées n'indiquent aucune mar-
que de fabrique. Ou expédie en province et à l'é-
tranger. (Affranchir.) (13727)* 
MBm

■ ̂ v~-.-» -r, -,
Tl
 -, , . . m MMMM 

près la rue de la Paix, superbe 

magasin de broderies, tapisserie-;, A CÉDER. 

I
dessins, etc. Bénéf. nets justifiés, 5,000f. Prix 5 000 

fr.EludedeM.Desgranges,r.N«-d.-P.-Cham
pg

'îJO. 
(13856) 

La Cnpahlnc iiifiji 
»-„., ,adoPti5 <

,
parl

, .
t
ca<lémlFilcM(

1
fli'ciii,. -

r-.„ ni ril P0<>i-| de il. Cnillrrlrr, inéd.rnchrr 
-je '«isolée ,tosveiu»rli'iis est si acIlveiHi'unc seule 
IIOIU , snerli en une nioyeiuie desix Murs les mal:, 

^- «nés.... cl perles Manches sans vouikm-imuls 
nausées ni roiiiiiiesuépùi ïen., pli. îles 

Panoramas; rue tilonnnanre 

151. 

(13819) 
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GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 
ÎIÂKDl 22 MAI .855. 

Son» «■■»«* 1 1 — «"journal. 

Pour avoir la carie de sa maison insérée dans 

le Guide des Acheteurs, s'adresser à MM. N. 

EST1BAL et fils, place de la Bourse, 12. 

Au Commerce. 
A. WOBVS.1T, place Ru} aie. ACHAT DE SOLDE DE MAR-
CHANDISES en tout genre, au comptant. M 1 » de contiance 

Lampes et réparations, JEHAN, 69, r. Vieux-Augustins. 

Bureau de placement autorisé. 
KI.EYER.22, rue delà Monnaie. (Affranchir.) 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incombusliblcs, expérimentées devant une rora'»> de 

travaux publics. MOlttEAU, 20. rue Royale-St-Houoré 
Coffres-forts. 

HAFFNER frères, 8,passageJouffroy.Serrureb«. s.g.d.g 

Dentelles , Confections. 
BEAUDOUX (M»-), rue de la Paix, 2. Grand choix. 

Dentistes. 
AMVOT 'Ernest). iî!if>™, 37, r. Croix-dcs-Petils-Champs. 
A CERF, Chaussée l'Antin, 16. Spécialité de ràleliers. 
A. GOLDSTUKEll, Zahnarzl, 24, boulevard Poissounière. 

Cannes. Parapluies. Fouets 
CHAR AGE vr. rab> b'«, r. St-Denis, 26s, b""> llaliens, Il 
M ABCADÉE. Mercier, s r , omb 11", crav", 4, Ch'-d'Anlin 

A la Crèche, 348, rue St-Honoré. 
Spécialilé de blas r, de Iroussaaux el layelles, h" nou-

Caou;chouc, Cûauss'", Manteaux. 
d'hommes et de daines. FLORAND' 10, terrasse Vivienne. 

Schange, médoio-dentiste Orifiage. 
Auteurdu Précissrleredres™" 1 desdents, 36, r. de Rivoli 

Chales et Cachemires. 
A. BILLEC.OQ, cachemires français, 2S< b* Poissonnière. 

, FOURRURES et confed»». E.COLL1N JEUNE. 57, r. lu Bar. 
veaulé en lingerie. e»nf< clion pour dame? el enfants. 5 NAV'ABRE, 6, Ch'.-rt'Anlin. Cachemires Indes .échange). 

SEULE M»» TERN AUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. 

A la Glaneuse (Ch5ée -d'Antin, 28). 
Mercerie, rubans, passementerie, ganterie, dentelle, tuile 

et toutes autre» frivolités pourdames. 

Allumettes de salon 
Et Bougieschimiques G.CANOUlL,b'*,i,passagedu Désir 

Ameublement. 
DOEBSCHUCK, Chaussée-d'Anlin, 58, tapissier. 
LBBLONO.Vierhaus. s', 66, ff St-Anloine. Fabrique d'é^S"" 
LEV1EUX et C», TAPISSIERS, 5, rue Charonne, cour St-

Joseph, faubourg Si-Antoine. 
B.I3AL, tables sn>* coulisse fer, 51, fgR«-Antoine. 1819 M. H. 

Etoffes pour meubles. 

H1LAIRE RENOU ARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en Cheveux. 
DÊNISOT, 41, passage du Saumon. Perfection . 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèce», traitement hydrothé-

rapiqite, appartements meublés, 56, rue de la Victoire 

Bandagistes herniaires. 
BECHARD, 20, r. Richelieu. Blé méd. arg. aux expUo... 
J. VENELLE, bandage» en gommes, 78, fs St-Denis. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
H.S'-Sébastien. Reçoit dames enecin tes. Appar» meublés. 

Bonneterie spéciale. 
ARACHEQl ESNE, 6** Fabl" de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faubs Ylonlmarlre, 31 bis; pasg* Verdeau, 33. 
U.AH A1S-CODECHEV RE, spécialité, vestes en CASTOR et 

de CUISINE , chemises el cravales, 2, rue Saint-Honeré. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes el tant»'". LA Y etCHERFlLS, pase* Jouffroy.a» 

Chapellerie. 
BARRÈRE, chap* extra lin soie el castor, r. Richelieu, 59. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUXMONTAGN'ES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Saint-Ho-

noré, el 92, rue Richelieu. English snoken. 
CHAUSSURES I" qualilé, en tout genre, 28, rue Laffltie. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue delà Fcuillarte, près la Banque. 

Chocolats. 
BOREL et KOHLER, dépôt central, 25, rue de Rivoli.— 

Usine, 14, roule de Flandre ( Villetle). 
BOUDANT frères. Villet'.e, L'"i>»'»«, !)»«»-«■"», 2f. i|2k° 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON.seule mais°»sp1I ,pg« Vivienne,68 
CLA YETTE-LOISON',32 34, passageJouffroy. Seule maison 

de haute nouveauté pour cravates el cols, chemises. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammont.Spécialiléde confitures. 
M»» CARNET. 19, rue Grange-Batelière, el 1 rueBossini. 

Spécialité de confitures, fruits confits, vins fins. 

Dessin pour broder. 
:H APPUIS, 285, r S'-Denis,procédép r imprimer sol même 

Deuil, spécialité. 
DAGUIN et LAUTOUB, 21, boulevard Bonne-Nouvelle. 

AUX CAPUCINES. Toile et calicot, 22, r.N«-o>«-Capuctne». 

Mariages. 
\{<" DE SAINT-MARC, 8, rue des Colonnes. (Affranchir 

Modes et Parures. 
V-« GUENOr, 24, Rd Bn«-Nouv"«. Entrée, 1, parl'imp"«. 
M™« MAJORELLE, élève de LAUKE 4i,t>oul.desCapucines 
M— TAMBURINI, èl» de M m « BKAUDRANT , 70, r. Bichelieu. 

montant. Pompes a tous usages In, ,, 
tement el.de jardin^fleurs h?^B^Î2|*J* 

Porcelaines et Crïstàn» 
t. VERGLET. Service» de lahlcf.nlai," » 

rtii 
ut-

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLERiiONT, rue Sainl-Honoré, 296, près Saint-Roch. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien gramlburcau.J. LAFONT, 20, r.l.-J.-Rousseau. 

Ebénisterie. 
OSMONT, meubles el tapisserie, 24, faub. Saint-Antoine. 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDONVILLE, 39, rue du Faub-St Denis. Exportation. 

Oiselier. 
VAILLANT, pl. Louvre, I. Faisanderie, b"" S'-Jacque», 90 

Orfèvrerie plaquée (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Notre-Dame-de-Naiarelh, 29. G* choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRIMAI., 120, Rivoli, couv» argentés brunis, (Sla 12*. 

CHttlSTOFLE. i r« maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Restaurateurs 
DINERS DU COMMERCE, 24,1 s- Panorama, rtj 

de 4 a « heure» ; déjeuner, i f. co c de Vu' F L"." « » L 
AU ROSRIF. Dîners i r. 2o, r. Croix-Pi.lrh,' , "'urts 
TAV EBNE ANGLAISE. Table ang. et fr» ,m,p,'- m ,., 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 12, rue de Grenellc-Saint-Germain 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIEULAFAIT.l, b*. Madcleine;5i, r. Luxembourg 

J. DUFRESNE, Chaussée d'Anlin, i, et du Helder, 12. 

Glaces, miroirs. 
CUVILLIER-FLEURY,26,r. deLancry. Glaces blanche» cl 

étain, encadrement en lousgenres.France.exportalion 

Corsets plastiques. 
BONVALET(M-«),b«" 8. g.d.g.,9 bis, b r|i.St-Deoi3, au l" 

Coutellerie. 
DELACROIX, pe" Choiseul, 35, rasoirs trempe angl., 4 fr. 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ, f1 u « gants, guè'f",48, r. S'"-Anne (cid« r. l'Echelle). 
GE1GEB, 71, r. Richelieu. ^Ci-devant mime rue, 42.) 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie 

A.GHARI.ES-QUINT.spéc" d'horlogerie, 15, h* St-Denis 

AU NÈGRE SARRAZiN, t9, boulevard St-Denis. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulême-Saint-Honoré 

Joaillerie. 
DERIB4UCOURT, rue de Rivoli, 120, 122. Grand choix. 
SAVARY et MOSBACH ©, imit<"> diam»,r. Vaucanson, 2 

Librairie. 
L .CURMER, livres de mariage, r. Richelieu, 47, au I". 

Maison d'accouchement. 
M-'VAUCHEHOT, r. du Temple, 48, près celle Bambuteau 

M 0 " de Blanc, trousseaux, layette 
AU FLAMAND. Toile et lingeries, 129, rue Montmarlr 

Paillassons. 
ÂuJonc d 'E»paone,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Papeterie. 
Papier À lettre, enveloppes. 

BISCARRE h", fabrique, u, r. Drouot. Coinm<"»,export°» 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Bambuteau (depuis 25 e.). 

JOUANNY V1LLEMIN0T, f"»', 70, Fg du Temple.expxi»' 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, in veilleurs breveté delà pensée, gâteau de 

voyage,du savarin, du gâteau des 3 frères. Exportation. 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m i de soie, 

conlre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, LombarUB. 

ALF<i HAV AS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

Pianos 
BITTNEB fils, 58, rue Neuve-St-Auguslin . Location. 
CREMER, pianos à toof. garantis 10 ans, 6, bd St-Denis 
llalzenbuhler, HEROLD C', suce", vente loc , 2, r. Laffttle. 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue Rivoli, 47. N'«-0rléans, 56, Royal Street, 
location elvenle. J. FAIVRE, inventeur breveté. 

5 

Pipes d'écume (spécialité). 
Au Pacha, J, pl. de la Bourse, ci-dev'r.N.-D.-des-Victoires 

Pompes et Jeux d'eau. 
H.LECLERC, mécanicien hydraulicien, 16, rue Ménll 

Rubans, Nouveautés 
 i>?»i» 

A ST-L0L'lS,Ch»-d'Anlin, 33. l'asse ™nU-rie,g,
B1( 

SOIERIES (spécialité) FT^Tr-

Soierie», dentelles, conltciic n | • dsii i» «•. *A 
martre, 32, au premier, vis-à-vis )

c
 pa,»'*''*,.'" «o»i 

Soieries et Nouveautés^ 
A moitié prix, sp'« de Florence à 95 e. ao. - „, '. 
AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMp'u Bot<. 

Tailleurs. 
AUX ARTS ET METIERS, confn «»e.t s' mes" htci „ 
BERNARD, a«»« ta—", r. N.-des-pu.chp. « ^D,n U,«

T 
Ed. CHARLES, habillemenls pour hommès M

 ,0
"*« 

MORHND.2, rue Louvois, place Riehelieu nerr.1 Ri, »îi 
PETERSEN, de Hambourg, lailor, 6, r. du Fj -st i7,lc «-

Jeune, latcaux et C, "«OorJ, 

Tailleur» des princes, etc., bouh1 des Halleni 
lais de. l'Industrie. G* ass' de vèlemenls et Vu. >» 

Verreries en tous geijreT~~"' 
A. VERGUET, 104, r. Bivoli, verroterie pr l'exn.» 

terie, verres de montre, »p" pMa plisr". et la'eMol^* 

Vins fins et liqueurs — 
FORON, r .S l,-Anne,28, vins en boulei*«.abtinthts«i 

Aatu-ANNE. Dépôt, 5o. r.S»-Aniic, Spécialité r ,h^ 
 ; . "UMIil^, 

Vins très vieux en bouteille»; e a aiion" 

CHABNAY(M»("l»enl823).Viiisri»"..erélr foîft^**' 
80c.lel.,60c.lab".iiio f. la f", i;o r.p",2™{n,\Sî,V* 

Liqueur arabe, Oued-Allah 
ENTREPOT géni, 40, r. N"- Rivoli, s f. le fiacon d 

un litrs 

TR£?TÉ PRISES MARITIMES 
. Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par II. A. de PISTOYE, I Et M. CH. DUVERDV, 
Ancien avocat, chevalier de la Légion-d'Honneur, I Avocat à la Cour impériale, docteur en droit. 
Cet ouvrage contient un grand nombre de décisions inédites de l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 

1851 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : 15 franc*. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

En vente chci l 'auteur, J. MSRTENS, rue Rochechouart, 9, et chei les principaux Libraires. 

L'AIDE DU COMPTEUR. I TABLE DE PYTHAGORE 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-

cation se réduit à l'addition, la Division à la soustrac-

tion ; — les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; 

— un Ubleau donnant la Circonférence et la surface du 

Cercle jusqu'à 200 au Diamètre ; —les principaux moyens 

d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon 

leurs différentes formes, etc. — 2* édit. Prix : 1 fr. 50. 
FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TÀBLEMIX DES S4LMRES du prix de 1 

Hou 12 heures; avec les petites journées converties en 

1 fr. (Affranchir.) 

BARÉME expliqué et élevé jusqu'à 99 l'ois 99, suivi 
de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1 /2, 5 el G 0/0, 
et de quatre tableaux sur les Rente» 3 et 4 1/2 O/O 

(aux divers cours de la Bourse}, à l'aide desquels on 
obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 
le capit d d'une renie. — l'édition. — Prix : 1 fr. 

FRANCO parla poste, 1 fr. 25. (Affranchir.^ 

-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail, 
fr. à 6 fr. 75c. (de 25 en 25 c), la journée étant de lO, 

journées ordinaires. — Prix 75 e.— Franco par la poste 

DENTS ET RATELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-DUR AND, 

Chirurgien-Dentiste de la 15" division militaire. 

GUERISON RADICALE DES DENTS CARIÉES 

passage I .«'«Vm«e. 13. 

l.a publication légale des Actes de Société est onllgatolre'dan», la GAZETTE DES TRIDU1VAUX, LE DROIT et le dOUKXAI, «ÉrYEnAL D'AFPTCUES. 

VerattPM «Mobilières. 

VENTES PAR AU T0RITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 21 mai. 
Consistant en comptoirs, casiers, 

cadres, glaces, rideaux, etc. (619) 

Consistant en fauteuils, chaises, 
flambeaux, rideau, etc. (620) 

Le 22 mai. 
Consistant en buffet, étagère, ta-

ble, volumes, chaises, etc. (621) 

Consistant en tables, couvertu-
res, buffet, chaises, etc. (622) . 

Consistant en bureau, chaises, 
vins, planches, etc. (623) 

Le 23 mai. 
Consistant en commode, fau-

teuils, slatuottes, etc. (.618) 

Consistant en mobilier, cou-
chers, glaces, tapis, etc. (624) 

Consistant en coquillages, lam-
pes, passementerie, etc. (625) 

Consistant en comptoirs, balan-

ces, rayons, bocaux, etc. (626) 

Consistant en labiés, bureaux, 
earlonnier, chaises, etc. (627) 

Consistant en tables, chaises, 
commode, poêle, etc. (628) 

Consistant en armoire, chaises, 
tables, tapis, diamanls, etc. (629) 

Le 24 mai. 
Consistant en piano, commode, 

pendules, flambeaux, etc. (630) 

Consistant en glaces, champi-
gnons, chapeaux, etc. (631) 

En une maison sise à Paris, rue 
de Rivoli, 114. 

Le 24 mai. 
Consistant en comptoirs, glaces 

appareils à gtt, etc. (632) 

SOCIÉTÉS). 

cinq années, à partir du premier 
juin prochain, pour finir à pareille 
époque de l'année mil huit cent 

soixante. 
Le siège social est provisoire-

ment fixé au domicile de M. Piau, 
rue des Deux -Portes - Sainf-Sau-

veur, 31. 
La raison et la signature sociales 

sont LAJARD et PIAU. 
L'apport de M. Lajard consiste 

dans son procédé el le brevet qu'il 

sollicite. 
Celui de M. Piau consiste dan3 

trois mille francs espèces. 
Ces deux apports constituent le 

fonds social. 
Il est formellement convenu que 

M. Lajard sera seul personnelle-
ment responsable de toules les 
conséquences de son procédé et 
du brevet qu'il doit apporler, tant 
en ce qui pourra concerner la sa-
lubrité hygiénique que sous ierap-
lort des poursuites qui pourront 
Ire exercées comme lesdils pro-

cédé et brevet étant la contrefaçon 
d'une découverte déjà connue. 

(1350) 
Ponr extrait : 

LAJARD et PIAU. 

D 'une sentence arbitrale, du dou-
ze mai mil buit cent cinquante-cinq, 
rendue exécutoire par ordonnance 
de M. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, du quinze 
dudit mois de mai, enregislrée, in-
tervenue entre madame Marie-Jo-
sephe-Emélie LASSALLE. veuve de 
M. Bertrand LATOUR, négociante, 
demeurant à Paris, rue Saint-Spi-
re, 8, et M. Henri CARDON, négo-
iant, demeurant àParis, rueSaint-

Marlin, 91, 
Appert : 
La société en noms collectifs for-

mée entre les susnommés, suivant 
cte privé, fait double à Paris le 

dix-sept février mil huit cent cin-
uanle-cinq, enregistré, ayant pour 
biet l'exploitation de l'apprêt des 
h'àles et le décatissage des draps, 
ans un local situé à Paris, rue 

Saint-Spire, 8, qui devait durer 
jusqu'au premier janvier mil huit 
"cent soixante quatorze, sous la rai-
son veuve LATOUR et CARDON, a 
été dissoute à compter de la sen-
eniie exlraile, et madame Latour 

a été nommée liquidatrice. 
Pour extrait : 

Signé: DELEUZE . (1352) 

l)'un acte passé devant M' Berge 
el son collègue, notaires à Paris, 
ledit M> Berge substituant M* Plan-
chat, notaire à Paris, le quinze 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 

enregistré. 
Il appert : 
Que M. Jean FATJRIAT, docteur 

en médecin-', demeurant à Paris, 
rue de l'Ecole-de- Médecine, 25, 
établi une société en commandite 
par actions, dont le but est l'ex-
ploitation d'une droguerie centra-
le destinée à desservir plusieurs 
pharmacies d'arrondissetneul. 

Le siège de la société a été fixé à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Anlin, 

26 
La raison sociale est FAURIAT 

et C«. 
M. Fauriat a seul la gérance et la 

signature sociale. 
Le fonds social est de huit cent 

mille francs, et est divisé en trois 
mille deux cents actions de deux 
cent cinquante francs chacune. 

La durée de la société a été fixée 
à quinze ans, à partir du jour de 
sa constiiulion. 

Pour exirail : 
Êtgné : BERGE. <ili&) 

.'.•.'.Suivant acte sous signatures pri-
vées en date du dix-huit mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le dix-neuf, 

M. Alphonse LAJABD, chimiste, 
demeurant à Paris, r.;e de Cbaren-
ton, M3, et M. Pierre. PIAU, mar-
chand de beurre, demeurant à Pa-
ris, rue, de» Deux - 1 orlcs - Sainl-

Sauveur, 31, 
Ont formé une société en nom 

collectif pour l'exploitation d'un 
procédé découvert par M. Lajard, 
avant pour objet la conservation 
du lait et la vente en tranee et à 
.'étranger du brevet y relatit, Uonl 
M. Lajard poursuit l'oblention. 

La durée de la société est llxée à 

D'un acte sous seing privé, du dix 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 
enre^islré à Paris le douze, dont 
un double original est déposé au 
ureffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, 

Il appert qu'une société a été for-
mée, sous la dénomination de: 
Caisse d'escompte de la fabrique, 
entre M. Paul-Augustin GOUJON 
ancien banquier, el les personnes 
qui adhéreront audit acte par la 
souscription nu la possession des 
actions dont il va être parlé. Cetle 
société est en nom collectif à l'é 
gard de M. Goujon, seul associé 
responsable, et en commandite à 
l'égard des souscripteurs d'actions, 
et elle a pour objet l'escompte des 
valeurs et effets de commerce, les 
recouvrements , les paiements a 
domicile, l'ouverture de comptes-
courants et les consignations de 
marchandises. 

La durée de ladite société est fixée 
à dix ans, à partir du quinze mai 
présent mois, et elle pourra êlre 
prorogée par décision de l'assem-
blée générale. Son siège est à Paris, 
rue Saint-Sauveur. 7, et sa raison 
sociale sera GOUJON et O. 

Le fonds social est fixé à deux 
millions de francs, représentés par 
deux mille actions de cinq cents 
francs chacune, et quatre mille ac-
tions de deux cent cinquante francs 
chaque. Le monlant de chaque ac-
tion sera versé, à raison d'un cin 
quième comptant, au moment de 
la souscription, et du surplus d'a-
près les conditions indiquées par 
le souscripteur dans sa souscrip 

tion. 
M. Goujon souscrit cinquante ac-

tions de chacune cinq cents francs, 
qui resteront au livre à souche en 
garantie de sa gestion, el il cède à 
la société le mobilier garnissant les 
lieux où est établi le siège social. 

Vingt-cinq aclions de cinq cenls 
francs et cinquante de deux cent 
cinquanle francs sont allouées à 
M. Goujon, à titre de fondateur e' 
en considération de sa responsa-
bilité, et des services que celte 60 
ciélé est appelée à rendre au com 
merce. 

M. Goujon sera seul gérant ; il 
aura seul la signature sociale, GOU-
JON cl C«, dont il ne pourra fait 
usage que pour les affaires de la 
société, à peine de nullité. 

Un conseil de surveillance, com 
posé de deux commissaires, sera 
appelé à connaître de la régularité 
de l'adminislration du gérant. 

Pour extrait : 
GOUJON. (1347) 

Etude de M* DELEUZE , successeu. 
de M. Eugène Lefebvre, agréé 
146, rue Montmartre. 

demeure à Paris, rue de l'Arcade, 

12 ; 
5" Ledit sieur LABRY, tant per-

sonnellement que pour autoriser 
son épouse, les susnommés deman-

deurs, 
El i" la dame Barbe-Eugénie-

Françoise DUGOT, épouse du sieur 
Louis-Joseph-Eugène Charpentier, 
commerçant, avec lequel elle de-
meure à Paris, rue Caumarlin, 3; 

2- Ledit sieur CARPENTIER, as-
igné personnellement et pour au-

toriser son épouse ; 
3» Et la demoiselle Alhalie DU-

GOT, commerçante, demeurant à 
Paris, rue Cauniartin, 3, ces trois 
derniers défendeurs, 

Il appert : 
Que la société ayant existé entre 

les demandeurs et les dame Car-
pentier et demoiselle Dugot, pour 
l'exploitation de deux fonds de 
commerce delingerie,situés à Paris, 
l'un rue Saint-Lazare, 6, et l'autre 

ue Caumarlin, 3, a été déclarée 
nulle pour inobservation des for-
malités légales. 

Pour extrait : 
Signé : Victor DILLAIS . (1349) 

D'un acte sous seings privés, fail 
double à Paris le onze mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-

tré, 
11 appert: 
Que MM. DAV10UD et ESQUIBON, 

négociants, demeurant rue Bam-
buteau, 30, à Pans, ont dissous, 
d'un commun accord, à compter 
dudit jour onze mai, la société for-
mée entre eux pour la fabrication 
des fécules et tapioca ; 

Que M. Davioud a été nommé li 
quidaleur, avec tous les pouvoirs 
nécessaires. 

Pour extrait : 
L. MlQUEL, avocat, 

(1351) 14, rue des Moulins. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du sept mai mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

Fait entre M. VALENS-.MA1TBE. 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Coq-Héron, 8, 

Et M. Samuel GALL, chemisier 
demeurant à Paris, rue de la Bour-
se, 5, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

sous la raison VALENS et C«, a élé 
formée entre les susnommés^ pour 
faire le commerce de chemisier. 

La durée de celle société, qui ; 
son siège à Paris, rue Ue la Chaus 
sée-d'Anlin, 23, a été fixée à cinq 
ans deux mois, à partir du quinze 
mai mil huit cent cinquanle-cinq 
pour Unir le dix-huit juillet mil huit 

cent soixante. 
MM. Valens-Maitre et Gall sont 

tous deux gérants, mais la signa 
ture sociale appartient à M. Va 
lens-Mailre seul, et il ne peut en 
faire usage pour souscrire aucun 
billet, les affuires devant être faites 
au comptant. 

Pour extrait : 
ETIENNOT . (1346) 

Elude de M* DILLAIS, avocat-agréé 
rue Ménars, 12. 

Nullité de socielû. 
D'un jugement rendu par défaut 

au Tribunal de commerce de Paris 
le huit mai mil huit centeinquaule 
cinq, 

Enlre : 
1" La demoiselle T. -A. MASURE 

commerçante, demeurant à Paris 
rue Saini-Lazare, 6; 

2« La dame Hoilenae-Elisa MA-
SURE, commerçante, épouse du 
sieur P.-H. Dugot, avec lequel elle 
demeure à Montmartre, rue Vé 

ion, 17; 
3» Ledit eieur DUGOT, tant per-

sonnellement que pour autoriser 
son épouse; 

4» La dame Agathe-Bosalie MA 
SURE, commerçante, épouse du 
sieurCyrilte Larry, avec lequel elle 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix mai nul 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

élé formée enlre M. Augusle-Fran 
çois DESHAYES et M. Prosper 
FRANLON, demeurant l'un et l'au 
Ire à Paris, plaee Lafayette, 22 : 

Que la raison sociale est A. DES-
HAYES el C', que chaque associé a 
séparément la signature sociale, el 
ne peut en faire usage que pour les 
besoins de la société; que le capi-
tal social est lixé à quinze mille 
francs : 

Que la société a pour but la com 
mission et lavenle des vins et eaux-
de-vie; que le siège esl à Paris, 
place Lafayette, 22; que la durée 
est de dix années, qui commence-
ront le quinze mai mil huit cent 
cinquante-cinq, et Uniront le quin-
ze mai mil nuit cent soixante-
sept. 

Pour extrait : 
A. HEBERT. (1J45) 

TMBUML DE COttMKltCt 

AV19. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Soit! invités à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, saile des as-
semblée» des faillites MM . léser (an 

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur JOBART (Antoine), md 
de jouets, rue St-Marcoul-St-Mar-
tin, 9 et 11, le 26 mai à 3 heures 
(N° 12321 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M . le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
alln d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BRACONNIEB, restaura 
teur à Belleville, rue Napoléon, le 
26 mai à 12 heures (N" 11 965 du 
gr.); 

De la dame CABRE (Olympe-Féli-
cie Bidaul, épouse séparée de biens 
d'Alphonse-Isidore), mde de bou-
lons de nacre, rue Chariot, 52, le 26 
mai à 3 heures (N* 1195s du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
aence de M. le juge-eommissaife, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmation de leurs 
réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MABESCHAL (Henri-Ju-
les-Elienne), mécanic, rue Gran-
„c-aux-Belles, 51, le 26 mai à 10 
heures i[2 (N* 12217 du gr.); 

Du sieur GRISY (Thomas-Emma-
nuel), md de toiles cirées et étoffes 
de caoutchouc, rue Bourg-1' Abbé, 
33 et 35, le 26 mai à 3 heures (N" 
2206 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immediutew.nt ecnsulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FOUARD (Charlemagne-
Jean-Baptisle) , restaurateur, quai 
de la Tournellc, 3, le 26 mai à 3 
heures (N' 12075 du gr.); 

Du sieur MAILLABD (Joseph-Dé-
siré), md de vins à Puteaux, rue 
Poireau, 37, le 26 mai à 3 heures 
(N° 11694 du gr.). 

Pour reprendre la délibCration ou 
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la format'on de l'union, et, dans 
e cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacèrent des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur HÉNUIN (Alphonse), an-
cien md de modes, faubourg Saint 
Honoré, 19, ci-devant, et actuelle 
ment rue du Berry, 3, entre les 
mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N 
12264 du gr.); 

Du sieur BADIGON (Ernest), ex-
md de nouveautés, boulevard des 
llaliens, 6, enlre les mains de M 
Heurtey, rueLalfilte, 5i, syndic de 
la faillite (N° 12323 du gr.;. 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, ttfre procédé 
à la vérificai-on I'-S créances, qu. 
commencera immédiatement aprsi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite du sieur FOUR 
NIER (Léonard), md de vins • 
Sl-Ouen, sont invités à se rendre le 
26 mai à 12 heures précises, au Tri 
bunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte déll-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12053 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la Dite COL-
SON (Marie), marchande de parfu-
meries et tabletteries , rue, Bona-
parte, 50, sont invités à se ren-
dre le 26 mai à 12 heures, au Tri-
bunal de commerco, salle des as-
semblées des "aillites, pour, confor-
mément à l'ar ieie 537 du Code de 
commerce, . endre le compte dé-
finit F ou ce a rendj ,.ar les syn-
dics, e do >at re, le c ore et "arrê-
ter ; leur don' er r"écharge de leurs 
fonctions et foirer leur avis sur 
excusahilitë du ."airM. 
NOTA . Les créanciers et le failli ] 

peuvent prendre au greffe commu- ) 
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 12096 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la société 
V'AUDIN et C«, fabric. de fleurs, rue 
Bourbon-Villeneuve, 43, sont invi-
tés à se rendre le 26 mai à 3 heures 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, sal'edes assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
5jï du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leui 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
syndics (N* 11668 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo -
sant l'union de la faillite du sieur 
VAUD1N (Jean-François), marchand 
de fleurs artificielles, rue Bourbon-
Villeneuve,43, sontinvitésà se ren-
dre le 26 mai à 3 heures précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 531 
du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qri sert* rendu par 
les syndics, le éébattre, 'e clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctio is et Connerleur avis 
sur l'excusabili'é du ,'rilli. 

NOTA . Les crérreier' et le failli 
peuvent pre, dre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 11 656 dugr.j. 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

MM. les créanciers de l'union de 
la faillite du sieur GENTY (Joseph 
Louis;, marchand de vins en gros 
à lvy, boulevard d'Ivry, n. ai, 
sont invités à se rendre le 26 mai à 
3 heures précises , au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, en exé-
cution de l'article 536 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte qui 
sera rendu par les syndics de leur 
gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des-
dits syndics (N° 10373 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
CORDELAT (Alfred-Joseph), bonue 
lier, rue Bonaparte, 55, en retard de 
faire vérifier et d'afiirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
26 mai à 10 heures lia, au Tribunal 
de commercedelaScine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification el 
à l'affirmation de leurs dites créait 
ces (N° 12192 du gr.). 

FERRAND (François), md de nou-
veautés à Monlroiige, route d'Or-
léans, 88, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fcrrand, par ses 

créancier», de 65 p. îeo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 35 p. 100 non remis, payables: 
25 p. 100 dans un mois du jour du 
concordai, par les soins de M. Ser-
gent, rue Rossini, 10, commissaire, 

Et 10 p. 100 en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, à partir 
de la même époquo. 

Mme Fcrrand caution du paie-
ment des dividendes (N* 11793 du 

gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FERRAND. 

Jugement du Tribunal de com 
. merce de la Seine, du 20 avril 1855, 
I lequel homologue le concordat pas-
lsé le 9 mars 1855, entre le sieur 

Concordat PLANCHE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 18 avril 1855, 
lequel homologue le. concordat pas-
sé le 4 avril 1855 , enlre le sieur 
PLANCHE (Pierre), md de vins à 
Grenelle, rue Croix-Nivert, 20, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Planche, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatrrt ans, par quart d'année 
en année, à partir du jour de l'ho-
mologation (N> 12054 du gr.). 

Concordat KR1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 avril 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 mars 1855, enlre le sieur 
KRIER (Guillaume), entr.de bâti-
ments à Belleville, rue des Arts, 1, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Krier, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
au moyen de l'actif réalisé, qui de-
vra être réparti par les soins de M. 
Sergent, rue Rossini, 10, commis-
saire. 

Et la différence en quatre ans, 
par quart d'année en année , pour 
le premier paiement avoir lieu le i« 
avril 1857 (N* H069 du gr.). 

Concordat ROCBERIOU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 avril 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 mars 1855, enlre le sieur 
ROCHER10U , Jules), imprimeur-li-
thographe, faubourg Saint-Marlin, 
172, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Rocheriou 

de payer à ses créanciers le mon-
tant de leurs créances en principal, 
intér.êls et frais, en six ans, par 
sixième d'année en année, dans un 
an du jour du concordat (N« 11882 
du gr.;. 

Messieurs les créanciers de la fail 
lite du sieur GENTY (Joseph-Louis), 
md de vins en gros à lvry, boule-
vard d'Ivry, ai, sont invités a se 
rendre le 26 mai courant, à 3 heu-
re» très-précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour prendre part 
à une délibération qui intéresse la 
masse des créanciers (art. 570 du 
Code de cornai.) (N" 10313 du gr.), 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BARBIE (Pierre), md 
de vins, rue de» Bernardins , 42, 
peuvent se présenter chez M. Heur-
tey, syndic, rue Lallille, 51, pour 
toucher un dividende de 10 fr. »o c, 
p. 100, unique répartition (N- H944 

du gr. . 

ASfBMILtBS DD 22 MAI 1815. 

NEUF HEURES : Potin, traiteur, vé-
rif.-Hazard, nég., clôt. — Ménot, 

md de cuivre battu, id. — De«m«-
rest, anc. md de nouveauté», id. 
—Dron, md de modes, id.—Cata-
lan . épicier, id. — Grandet, fit. 
d'eaux gazeuses, conc. 

DIX HEURES : Charpentier, épicier, 
synd. — Calrel, nul de charhoni, 
id. — Dlle Baud, logeuse, dût. -
Buulland, nég. cm vins, id.— Noe, 
anc nid de vin», id. — VeureLt-
eomle et C», mds.de mode», id. -
Lecomte pcr»onnelleiueiil, md d« 
modes, id.- Patu, (ab. decidrei, 

rem. à huit. 
ONZE HEURES : Mazière et Batailly, 

nèg. en soieries, synd. — Bredj, 
nég., vérif.— Uournhoncl, ancien 
nég. en chales, conc. 

UNE HEURE 112: Doré et feraa«, 
anc. nourrisseurs , reddition d» 

compte. 

Séparation». 

Demande en séparation de fcW' 
enlre Louise-Victoire DEBOMJw. 
et Louis-Auguste DUBOIS, aMonl-
marUc, rue de l'Abbaye, ». -
Alphonse Boucher, avuue. 

Demande en séparation 'l« blî,' 
enlre Flore- Nicole (JAl'Ll'K"; 
B01LLEAU et Julien -t rançon 
BEL1ABD, rue Madame, 

Lescol, avoué. 

Demande en séparation de tint» 

cnireReine AVICE el Jean-Jo"»» 
Henry CUAli.LON, rue: de \y 
Palais-ltoval, 9. - Bell»nd, » 

voué. 

ugement de séparation de U** 

entre Rosabe MAH10N jUJJJ 
Henri TH1BERT, rue fo"'f" f " 
Roi, 62. - Emile Morm, a>oue. 

Décès el inbuiu»H° ,É 

Dut» mail85S.-M-l '»m

u
i,r,c,^ 

ron de Mackau, 67 an». ' u
cléort0

l 
marlin, 7. - Mme veuve ue 
de Blanville, 67 an», rue uu

 M 
ché-d'Aguesseau, 6- 7 "• « aa»-
ans, rue de Choiseul, 5 , u. 
seliD, 55 an», rue Bochee^ ̂  
- Mme veuve Trcssard, 55 ai^ 

du Fg-St-Deni», '"iiT-sl-Ilooor». 
»i ans, rue do Grenelle-W-J

 f
 „. 

42. -il. Rivière, 54 ans, rue '„ 

çaise, 2. — Mme veuve —^ — ygH 
ans, quai Jcmmapeï, '»

rjne
-dir-

Mariage, 42 ans, nie V.
 5sU

i, 
Teniple,'26. - Mme B^'î^^ 
ruePicpus, 10. - M. Bo^.tti-
45 ans, rue Moreau, »• „ -

rard, si ans, rue Traï"dei^ aru, DI «n», ■— ""..■«de'-"-. 
I. Jourdheuil. 61 an». ru \„psicr. 

Pères, 40. - Mme veuve * 
57 ans, ruedes tirés, ». - ■ ■ 
43 ans, rue St-Jacque», •»»• ^ 

Du 19 mai 1855. -
n

Mll
^

B
 yu<«-

tease de Campo, «7 ans. TU ^ 

de» Mathuriiis, 49. -M- md. 

Lancry, 3». — ■ •.""■,« --» L ,,«. Orande-Truanderie, 5».
 yw

i* 

lieux, 56 an», rue: du1 rB ru« 
237. - Mme RobilUrd. ̂ jj* 
du Temple, i»o. - *»^

e W
v"% 

rue Auinaire 

Si! - MmeBegny. »« - |lc ,, ru« " 
Dominique, *6. — M"e r rj 

Bac, M. - Mme •f»-/^. •JS 
duGindre, 8 - «■ ^

C
J M- c 

ruedeVaugirard.is. . 

71 ans, rue de Vaugn*»^. -* 

Le gérant,
 Bk0BO

t\*. 

Enregistré à Paris, le Mai 1855, F" 

Reçu deux francs vingt centimes. 

JUPRIMERIE DE A. GUYOT. RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous la 

Jrtwr légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement. 


